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ces antérieurement consenties, seront portées aux 
L IS comptes, Leur montant total est evalué À 185.284 835.985 francs, 
O conformément à l’état D susvisé, 
er Art. 6. — Le ministre des finances est autorisé à renouveler 


Lot n° 51-592 du 24 mai 1951 relative aux comptes spéciaux 
du Trésor pour l’année 1951. 


L'Assemblée nationale et le sons de la République ont 
délibéré, 
L'Asemblée nationale a 
le Preident de la République promulgue la Loi dont la 
teneur suit: 
TITRE ec 


RECETTES ET DÉPENSES SUR COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 


am, tr, — Les ministres sont autorisés, entre Je 1% janvier 
et le à décembre 1951, à gérer, conformément aux lois en 
vigueur, les services commerciaux énumérés à l'état A. 


Les ES de recettes et de dépenses de ces services 
seront il ris: aux comptes spéciaux de commerce prévus par 
ledit ‘lat, dans la limite du découvert maximum qui a été fixe 
pour chaque compte. 


Ar, 2. — Pourront être imputées en dépenses au comple spé- 
cal « Fonds national d'aménagement du territoire » ouvert en 
applioation de l'article 4 de la loi n° 50-957 du 8 août 1%0, 
jes dépenses de participation de l'Etat à des opérations compor- 
{nt l'acquisition ou l'aménagement d'immeubles nus ou bâtis, 
entreprises en exécution des plans d'urbanisme ou d'aména- 
sement du territoire, lorsque ces opérations sont effectuées en 
commun par l'Etat et des collectivités ou établissements publics 


* etque Les acquisitions ou travaux sont exécutés par ces collec- 


Huit: où tablissements publics. Une convention entre l'Etat 
ot es collectivités ou établissements fixe les modalités de réali- 
salon de ces opérations. 


la part revenant à l'Etat dans les recettes provenant des 
opérations visées à l'alinéa précédent sera inscrite en recette au 
national d'aménagement du territoire. 


Un arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
et du ministre des finances et des affaires économiques fixera 
les couitions générales dans lesquelles l'Etat versera des pro- 
visions sur sa participation et s'acquittera du solde sur justi- 
des sequisitions ou travaux exécutés. 


\i - Les ministres sont autorisés à engager, à liquider 
et à ordonnaneer, au cours de l’année 1951, les ste énu- 
mérées à l'état B, ‘dont le total est arrêté à 9 .009.998.000 francs. 
Ces dépenses seront impulées aux comptes d'affectation spéciale 
prévus par ledit état. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 
Ft janvier et le 31 décembre 1951, les recettes énumérées à 
“hat h, dont le total est évalué à 94.009.998.000 francs. Ces 
recettes seront imputées aux comptes d'affectation spéciale pré- 
vi par ledit état. 


LU Les ininistres sont autorisés à gérer entre le {°° jan- 
otre! 1231 décembre 1951, conformément aux lois en vigueur, 
es comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements 
étrangers et Jes comptes spéciaux de caractère monétaire énu- 
mérés à l'état C. 


couverts constatés à ces comptes ne devront pas etétder 
prévues audit état. 


:. . -- [Le ministre des finances est autorisé, entre le 

e se “ier et le 31 décembre 1951, à accorder des avances de 

‘ie pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la 

te du montant global de 271.538.603.968 francs, conformé- 
Ha l'état D'annexé à la présente loi. 


avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avances 
‘: lrésor prévus par ledit état, Les recettes à provenir, en 1951, 
HET uboutssl des avances de l'espèce ainsi que des avan 


pour deux années au plus les avances non rembourées depuis 
plus de deux ans énumérées à l’état E et dont le total est égal 
à 1.210 millions de francs. 

Art. 7. — Sont auloristes, dans les conditions fixées à 
l'article 6 de Ja loi n° 30-5386 du 27 mai 19%): 

La consolidation par voie d'admission en surséance des 
avances énumérées à l'état F dont le total est égal à 21 milliards 
967.06K.161 F; 

La consolidation, sous forme de prèts du Trésor, des avances 
énumérées à l’état G dont le total est égal à 59.274.800.774 EF, 
Ces prêts seront imputés à des comptes dits de consolidation, 


gérés comme des comptes d’investissements, 


Pourront être également imputés, en 1951, à des comptes de 
consolidation : 


Dans les limites respectives de 4.600 millions et { milliard de 
francs, les montants en capital des subventions payables par 
annuités, attribuées par le ministre de l'agricullure pour les 
travaux d'équipement rural, en vertu de fa loi n° 47-1501 du 
14 août 1947 et par Je ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme pour les travaux d'équipements des ports, 
en vertu de la loi n° 48-1540 du 1° oc'obre 1958; 

Dans la limite de 1.500 millions de franes, les payements 
cflectuëés par remise de valeurs négociables du Trésor, en appite 
cation de l'articie 49 de la loi n° 48-958 du 16 juin 1938 et de 
l'article 48 de Ja loi n° 50-586 du 27 mai 1950, en remboursement 
des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés. 


Art. 8. — Seront assimilés aux prèts du Fonds de modernisa- 
tion et d'équipement, en ce qui concerne les conditions finan- 
cières qui leur seront applicables, les prêts du Trésor ci-après 
désignés : 


Prêt de 3 milliards à Ja régie des mines de la Sarre; 


Prêt de 20 milliards à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer; 


Frêèt de 420.883.638 F à la société nationale Air France. 


Art. 9. — Lorsque la mise en valeur de régions déterminées 
nécessite la réalisation de travaux concernant plusieurs dépar- 
tements ministériels et mettant en œuvre diverses sources de 
financement, l'étude, l'exécution et éventuellement l'exploita- 
tion ultérieure des ouvrages peuvent, à l'initiative d'un ou 
des ministres techniques compétents, en accord avec le ministre 
des finances et après avis du ministre chargé de l'aménagement 
du territoire, faire l’objet d’une concession unique consentie 
par décret en consei! des ministres à un établissement public 
doté de l’autonomie financière, à une société d'économie mixte 

à loute autre forme d'organisme groupant l'ensemble des 
personnes publiques et privées intéressées, à condition que la 
majorité des capitaux appartienne à des personnes publiques, 
Les organismes d'étude et d'exécution ainsi créés peuvent rece- 
voir des prêts du Fonds national de modernisation et d'équipe 
ment. 


Ces dispositions pourront être étendues à l'étude, la construe- 
tion et éventuellement Ja gestion d'un ouvrage isolé présentant 
un intérêt général, par la valorisation d'une production, pour 
diverses catégories d'utilisateurs. 


Un règlement d'administration publique pris sur la mème 
initiative déterminera les conditions d'application des alinéas 
précédents et notamment les modalités d'organisation et de 
fonctionnement des organismes qui y sont visés. 


Art. 10. — Les ministres sont autorisés à engager, à liquider et 
à ordonnancer, entre le 1* janvier et le 31 décembre 1951, les 
dépenses effectuées en monnaies locales (marks et schillings)} 
dans les terriloires occupés. Ils sont autorisés à percevoir les 
recettes recouvrables dans ces territoires. Ces recettes et ces 
dépenses seront imputées au compte spécial d'opérations en 
territoires occupés ouvert par l’article 76 de la loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946. 
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Cuuformément aux dispositions dudit article, les prévisions 
de ce compte spécial seront fixées par arrêté interministériel 
communiqué préalablement aux commissions des finances des 
Jeux assembites. 


Ledit arreié fixera également le decouvert autorisé pour la 
méme année, au titre des opérations effectuées en monnaies 
locales (marks et schillings) en ce qui concerne le compte spé- 
cial créé par l'article 75 de la mème loi pour retracer les conver- 
sions de francs et de billets du Trésor Libellés en francs, en 
marks où en schilings ainsi que les opérations en sens inverse 
auxquelles il est procédé par je Trésor où pour son compte pour 
Jes besoins des personnels et des services français ou ailiés, 


TIRE II 
CLÔTURE, OUVERTURE ET PROROGATION DE COMPTES 


art. 11. — Les comptes spéciaux ouverts dans les écritures du 
Trésor et dont Fénumération est donnée à l'état H sont défini- 
Uvement elos le 31 décembre 1950, 


Art, 12. -- Le compte spécial « Opérations du groupement 
d'achat des carburants, combustibles, lubrifiants et dérivés » 
sera cos le 31 décembre 1954, 


Les soldes accusés à cette date seront transportés dans les 
teritures du Trésor à un compte de résultats, Les receltes ou 
les dépenses de ce compte qui ne seraient pas recouvrées ou 
pavées au 31 décembre 1951 ou qui deviendraient exigibles 
après cette date seront effectuées au titre des recettes et &es 
dépenses du budget général, à la diligence du département 
ministériel antérieurement chargé de la gestion du compte 
spécial. 


Art. 13. — I] est ouvert dans jes écritures du Trésor, un compte 
d'aflectatton spéciale géré par le ministre des finances et inti- 
tulé: « Frais de fonctionnement des organismes chargés du 
contrôle des activités financières ». 


Ce compte comportera en recettes les contributions annuelles 
fixées par arrêté du ministre des finances et versées: 


Par l'Association professionnelle des banques et par l'Asso- 
ciation professionnelle des entreprises et établissements finan- 
ciers ; 


Par les chambres syndicales des agents de change et par la 
chambre des courtiers en valeurs mobilières, 


Ce compte comportera en dépense une participation annueïle 
aux dépenses exposées par la Banque de Frane> pour le fonc- 
tionnement des organismes qui assurent le contrôle des banques 
et des bourses de valeurs. 


Art. 14. — Il est ouvert pour une période de cinq années, 
dans les écritures du Trésor, un compte d'affectation spéciale 
géré par le ministre de l'éducation nationale et dénommé 
« Fonds d’aide temporaire à l'équipement des théâtres privés 
de Paris ». 


£e fonds sera alimemié par le produit de la taxe instituée par 
l'article 48 du présent projet. 11 suppurtera en dépenses: 


1° L'aide qui pourra être accordée aux entrepreneurs de spec- 
tacles exploitant des salles classées dans la deuxième catégorie 
des établissements visés par l’artucle 1* de l'ordonnance du 
13 octobre 1945, et qui s’engageront à réaliser dans leur établis- 
sement des travaux d'amélioration des conditions de sécurité et 
d'hygiène, de renouvellement ou d’amélioration de l’équipe- 
ment de la scène et de la salle, ou qui auront réalisé des tra- 
vaux de cette nature depuis le 1% janvier 1948. Le montant de 
l’aide sera calculé en fonction des travaux et des recettes réa- 
lisées par l’entreprise. I me pourra dépasser 80 p. 100 du devis 
approuvé par le comité de contrôle; 


2° Le remboursement au budget général des dépenses de 
fonctionnement ; 


3° Les dépenses diverses et acciientelles, 


Un comilé de contrôle sera appe.é à donner son avis sur loute 

question concernant le fonetionnement du fonds institué pur 
le présent article. 


Peuvent être exelus du bénéfice de l’aide prévue à lai. 
néa 2 (1°) ci-dessus, les entrepreneurs de spectacles qui ont 
fait on feremt l’objet de sanctions prévues aux arlicles 2, 4 et 7 
de lordoimance du 13 octobre 1945 relative aux spectac.es, Les 
sommes qu'ils auraient pu percevoir au titre de l'aide tempye 
raire seront sujettes à répétition. 


Toute personne qui, à l’occasion des dispositivas de la pré. 
sente loi a, soit en sa faveur, soit au bénéfice d'un tiers, fourni 
des déclarations ou des renseignements inexacts en vue de 
bénéficier indûment de l'aide temporaire aux théâtres privés Je 
Paris, sera poursuivie devant le tribunal correctionnel compé. 
teat et punie d'une peine de six jours à cinq ans d’emprisonre. 
ment et d'une amende de 10 000 F à 10 millions de franés, ou Je 
l'une de ces deux peines seulement. Les sommes 
perçues seront remboursées,. 


Les dispositions et peines prévues ci-dessus soñt anplicalues 
aux entrepreneurs de spectacles qui, sans motif recommu vai. 
b'e, n'auront pas fait l'emploi prévu des sommes qui leur auront 
été allouées dans un délai fixé par le règiement d'administra. 
on publique prévu à l'alinéa ci-après, où qui en aurout fait 
un empioi différent de celni pour lequel elies auront té acçcor. 
aces. 


Un règement d'administration publique fixera les corn Loas 
d'apglication da présent article, e! notamment la compos:tion 
et les attributions du comité prévu au troisième alinéa, les 
modalités d'organisation administrative et financière du fonds, 
alesi que les conditions d'octroi de l'aide temporaire. 


Art. 15. — est ouvert dans ies écritures du Trésor, 
vue de retracer les opérations monétaires et de règlement avee 
les Etats associés, un compte monétaire intitulé « Compte d'opé 
rations monétaires et de règlement avec les Etats associés », 


Ce compte conetate en receltes et en depen<es, d'une part, les 
disponibilités en francs correspondant aux règlements dans les 
Etats associés des dépenses de la métropole et au versement! aux 
mêmes Etats des participations de la métropole à leurs dépenses, 
d'autre part, les opérations de règlement en France des dépenses 
des Etats associés et de couverture des excédents de transferls 
de fonds entre ces Etats et la métropole, 


En cas d'insuffisance des disponibilités, le découvert admis 
constitue une avance du Trésor métropolitain au Trésor indo 
chinois ou, lorsque ce dernier cessera d'exister, soit aux Trésors 
des Elats associés, soit à l'institut d'émission du Cambodge, du 
Laos et du Viet-Nam. 


Le ministre des finances est autorisé à conclure toutes conven. 
tions utiles à l'effet de fixer la durée et les conditions des 
avances prévues ci-dessus, 


Pour l'année 1920, le maximum du découvert du compile spé- 
cial est fixé à % milliards de francs. 


Pour l'année 1951, À concurrence d'un montant global mani- 
mum de 5 milliards de francs, le Trésor est autorisé à conclure 
des conventions d'avanees avec les Etats associés ou l’organisme 
visé à l’article 13 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950, en vue 
de faciliter le financement des programmes d'équipement écon0- 
mique et social Ces avances s’imputeront à due concurrence Sur 
le montant du découvert prévu à l'article 4 ci-dessus (état C). 


APT 16. — La date de clôture des comptes spéciaux érumérés 
ci-dessous, fixée au 31 décemiæe 1%0 par la loi n° 34-336 du 
27 mai 1950 est reportée au 31 Aécembre 1951 : 


Opérations commerciales du serviee des importations et des 
exporlalione ; 


Liquidation des organismes nrofessionnels (art. 469 de la 10! 
du 7 octobre 1946) ; 


Liquidation des avoirs italiens en Tunisie ; 
Opérations eonsécutives à l'introduction du frane en Sarre. 
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TITRE IH 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


yrt, 17. — Le taux de la taxe d'encouragement à la production 
txute inslituée par la loi provisoirement applicable du 15 sen- 
tembre 1933 est fixé à 0,50 p. 100 à compter du Lee juin 191 
jusqu'à l'entrée en vigueur des dispositions législatives prévues 
par l'article 92, W, dernier alinéa de Ja loi n° 50-28 du 8 août 
{90 relative aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'annce 1950. 

Art, 18, — Le montant maximum des dépenses que le ministre 
de l'agriculture est autorisé à engager, en 1951, sur les ressour- 
ces du Fonds forestier national est fixé À 3.100 millions de 
francs. 


et 10, — L'article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1959, 

relitive aux comptes épéciaux du Trésor pour l’année 1950, est 
anroge et remplacé par les dispositions suivantes : 
« rt. 18, & 4e. — II est ouvert dans les écritures du Trésor 
un compte d'affectation spéciale géré par le ministre de l'indus- 
ie et du commerce et dénommé: « Fonds de eoutien aux 
hydro-carbures ou assimilés ». 


« £ 2, -- Suivant les directives et sous le contrôle d'un comité, 
le Fonds supportera, en dépenses : 


« à Conformément et à dater de l'application de l'artirle 18 
de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, les charges correspondant à 
la repree des hydro-carbures ou assimilés d’origine nationale 
(métropole, Algérie, départements français d'outre-mer, terri- 
toires français d'outre-mer) ; 


« b Les charges correspondant à l'octroi d'un soutien aux 
orsainismes producteurs d'hydro-carbures naturels du Maroc, de 
ha Tunisie, des territoires africains sous tytelle. 


«e) Les charges correspondant à la mise en vente des mélan- 
ges supercarburants à base d'aicool ; 


4 Le remboursement au budget général de ses dépenses de 
per-onnel et de fonctionnement. 


« $ 3, — Il comportera, en recettes : 


«4 Le produit de redevances incluses dans les prix de vente 
des carburants, lubrifiants et combustibles liquides; leur mon- 
tant sera fixé par arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l'industrie et du commerce et 
les di-positions de l'article 267 du code des douanes seront appli- 
cables à leur recouvrement. 


« Cet arrêté sera pris après avis conforme de la commission 
des finances de lAssemblée nationale et avis de la commis- 
sion des finances du Conseil de la République’; 


« b) Des décisions du ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre de l’industrie et du commerce et des 
min<ties intéressés, fixeront, après avis du comité de contrôle 
précitée, pour application aux organismes algériens et d'outre- 
mer d'un éoutien analogue à celui accordé aux organismes 
IHétropolitains, la participation aux charges que constitue ce 
Soutlen, qui incombe aux territoires français jouissant de bud- 
gets locaux (Algérie, départements français d'outre-mer, terri- 
toires d'outre-mer). 


« Celle participation est, d'ores et déjà et en tant que de 
besoin, considérée par la loi comme dépenees obligatoires dans 
les budgets locaux susvisés, 


« €) Des décisions du ministre des finances, du ministre 
chgé des affaires économiques, du ministre de l’industrie et 
du cornmerce et du ministre intéressé, prises après avis du 
Comité de contrôle précité, fixeront les conditions générales 
suxquelles sera subordonnée l'aide du Fonds de soutien aux 
orgamemes producteurs d'hydro-carbures situés hors du terri- 
loire national français, et notamment la participation du terri- 
‘oire aux charges entraînées par ce soutien (Tunisie, Maroc, 
territoires africains sous tutelle), ainsi que le montant du 
Soulien accordé dans chaque cas. 


« $ 4. — Un fonds de roulement d'un milliard de francs sera 
constitué par versement d'égai montant opéré à ce compie par 
prélèvement sur les disponibilités de la hquidation de la caisse 
de compensation du pétrole et des produits dérivés, 


$ 5. — règlements d'administration publique fixeront 
les conditions d'appiicalion du présent article et notamment .a 
composition et les allributions du comite prévu au deuxième 
alinéa, les modalités d'organisation administrative et financiere 
du Fonds ainsi que les conditions danse lesquelles seront révisés 
avant d'être repris en compte pur le Fonds les contrats passés 
par l'Etat en matière de carburants et Tubrifiants nationaux 
d2 remplacement ». 


Art. 90, —— Le régime des avances de trésorerie prévu À 
l'alinéa 4% de l'article 70 de la loi du 31 mare 1932 est appii- 
cable à la Sarre. ke 


Art. 29. — Un arrèté du ministre du budget, du ministre du 
fravail et de la sécurité sociale et du ministre de l'agriculture 
fixera chaque année le montant des remboursements que chacun 
des organismes visés par Ja loi a° 48-101 du 17 janvier 1948 et 
les textes qui Font modifiée on complétée devra effectuer au 
Trésor, en application des dispositions de l'article 17 de ladite 
loi. 


Art. 22, — La limite de 50.000 F figurant aux paragra- 
phes 1° et 3° de l’article 1% de la loi validée du 22 octobre 1940 
relative aux règlements par chèques et virements, modifié par 
l'article 7 de la loi validée du 1° février 1943, par l'ordonnance 
n° 45-252S du 26 octobre 1945, par l'article 162 de la loi 
n° 46-2153 du 7 octobre 1946, par l'article 92 de Ja loi n° 48-1516 
du 26 septembre 1948 et par l'article 23 de la loi n° 48-1974 du 
31 décembre 1948 est remplacée par celle de 100.000 F. 


Art. 23. — L'encaisse or de la Banque de l'Algérie et de la 
Tunisie fera l'objet d'une réévaluation sur la base du prix de 
l'or fin fixé par la convention conclue le 2 août 1950 entre ie 
ministre des finances et le gouverneur de la Banque de France 
et approuvée par la loi n° 50-903 du 4 août 144), 


Le ministre des finances est autorisé à conclure avec ja 
Panque de l'Algérie et de la Tunisie une convention fixant les 
conditions dans lesquelles le montant de la plus-value de rééva- 
luation bénéficiera à l'Algérie et à la Tunisie, 


Art. 25. — Le montant nominal des coupures émises par la 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie, est fixé sur proposition 
du conseil d'administration de la banque par décision conjointe 
du ministre des finances et du ministre de l'intérieur, en ce qui 
concerne l'Algérie, et par décision conjointe du ministre des 
finances et du ministæ des affaires étrangères en ce qui con- 
cerme la Tunisie. 


Art. 25. — Est autorisée la mise en fabrication, par l'admi- 
nistration des monnaies et médailles, de pièces de 10F et 20 F 
en métal commun, Gestinées à être émises en Côte francaise 
des Somalis et dont la composition, les caractéristiques et le 
type seront fixés par arrêlé pris conjointement par le ministre 
des finances et le ministre de la France d'outre-mer. 

Le pouvoir libératoire de ces monnaies est limité entre par: 
ticuliers à 250 F. 

L'ensemble des émissions des pièces de 10 F et 20 F ne pourra 
dépasser 30 miliions de francs. 


Art. 26. — Les dividendes des 31.900 actions remises par la 
Banque de Madagascar et des Comores à l'Etat en échange des 
3.157 parts bénéticiaires de la Banque de Madagascar dont il 
était titulaire seront affectés à raison de 95 p. 100 au budget 
du territoire de Madagascar, et de 5 p. 100 au budget du terri- 
toire des Comores, élant expressément précisé que l'Etat con- 
serve la propriété de ces actions. 


Art. 27. — Le service financier des emprunts contractés pat 
le gouvernement de l'Afrique équatoriale française et assortis 
de la garantie de l'Etat est assuré iatégralement par le budget 
de la fédération. 


Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent arti- 
cle et notamment celles résultant de l’article 134 de la loi du 
30 décembre 1928, modifié par l'ordonnance du 28 février 1944. 
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Art. 28, — Sont applicables à l'Algérie, à partir d'une date 
qui sera fixée par arrêté du gouverneur général, les dispositions 
de l'acte dit loi du 14 février 1942, tendant à l’organisation et 
au fonctionnement des bourses de Valeurs, validée et modifiée 
par l'ordonnance du 1$ octobre 1945, ainsi que les textes subsé- 
quents pris pour leur application. 

A compter de la même date, sont abrogées en ce qu'elles ont 
de contraire au présent articie et aux textes relatifs au régime 
des valeurs mobilières en Aïgérie, les dispositions de l’ordon- 
wance du 10 mars 1943, sur le fonctionnement de .la commis- 
sion de cotation des valeurs mobilières d'Alger. 


Art. 2%, — Sont étendues à l'Algérie, les dispositions du 
décret n° 49-1105 du 4 août 1949, portant règlement d'adminis- 
tration pub'ique pour l'application de l'article 26 modifié de la 
Joi du 5 juillet 1949 et relatif au régime des valeurs mobilières, 
ainsi qu'aux modalités de liquidation de la caisse centrale de 
dépôts et de virements de titres. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires et notamment 
l'ordonnance au 7 juiiiet 1944, relative au dépôt et à l'estampil- 
lage obligatoire des titres au porteur français ou étrangers 
détenus en Algérie, ainsi que l'article 121 du code algérien des 
taxes sur le chiffre d’affaires et le deuxième alinéa de l’arti- 
cle 363 du code algérien de l'enregistrement. 


Art. 30, -- Pour suivre les relations monétaires et les mou- 
vemeuts de fonds entre les différents terriloires de la zone franc 
et pour coordonner l'activité des différents instituts qui assu- 
rent, dans cette zone, le service de l'émission: 


1° IL est ouvert dans les écritures du Trésor un compte inti- 
tulé « Compte de compensation des monnaies de la zone franc », 
dont les modalités de fonctionnement seront fixées par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques; 

2° Il sera constitué, par décret en conseil d'Etat, un comité 
technique de coordination groupant les gouverneurs ou prési- 
dents des élablissements investis d'un privilège d'émission, les 
représentants des principaux établissements de crédit opérant 
outre-mer, et les représentants des ministres intéressés, 

Ce comité exercera, dans les conditions fixées par décret, pour 
les départements d'outre-mer et pour les territoires d'outre-mer 
qui ne sont pas dotés d'un organisme du type du conseil natio- 
nal du erédit, les attributions dévolues à celui-ci par l'article 13 
de ja loi n° 43-015 du 2 décembre 1943. 


Aut. 31. — Les dispositions de l’article 6 de la loi du 20 juillet 
1895, modifié par l’article 3 de ja loi validée du 18 décembre 
1940, sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Art, 6. — Il est institué par la cai$se des dépôts et consi- 
guations un fonds de réserve et de garantie. Sont affectés à 
celle réserve : 

« 1° Le fonds de réserve actuel; 

« 2° La différence entre les intérêts servis chaque année aux 
caisses d'épargme et le revenu des valeurs du portefeuille et du 
compte courant avec le Trésor, sans que cette différence puisse 
être inférieure à 0,25 p. 100 du montant total des fonds des 
caisses d'épargne ; 

« 3° Les intérêts et les primes d'amortissement provenant de 
ce fonds jui-même ; 

« 4° Les retenues d'intérêts imposées. aux titulaires de plu- 
sieurs livrets, conformément à l’article 18 de la présente loi. 


« Peuvent seuls être imputés sur ce fonds: 

« 1° Les pertes qui viendraient à résulter, soit de différences 
d'intérêt, soit d'opérations ayant pour but d'assurer le service 
des remboursements ; 

« 2° Les sommes à prélever, soit à titre définitif, soit à titre 
d'avance, en cas d'insuffisance de la fortune personnelle d’une 
caisse d'épargne, pour faire face aux pertes déjà constatées ou 
qui seraient ultérieurement reconnues dans sa gestion; 

« 3° Les frais de contrôle institué par l’article 12 de la pré- 
sente loi et l’article 39 de la loi du 31 décembre 1948; 

« 4° Sur décision du ministre des finances, les dépenses 
exceptionnelles dont la nature intéresse l’ensemble des eaisses 
d'épargne », 


Art. 32. — Ja caisse centrale du crédit hôtelier, commer. 
cial et industriel est autorisée à constituer un fonds de réserve 
spécial à l’aide d’une fraction correspondant à 0,50 p. {0 des 
intérêts des avances qui lui ont été accordées par l'Etat, 

Ce fonds sera exclusivement affecté à l'amortissement des 
pertes que subirait la caisse à l’occasion du remboursement 
des prêts consentis à l’aide de ces avances. 

Le solde net du fonds sera acquis à la caisse lorsqu'elle aura 
entièrement remboursé les avances de l'Etat, 


Art. 33. — L'article 153 du texte annexé au décret du 29 avril 
1940 portant codification des dispositions législatives régissant 
le crédit mutuel et la coopération agricoles est abrogé et rem. 
placé par les dispositions ci-après : 

« Art, 153, — Un décret pris sur la proposition du ministre 
de l'agriculture, du ministre des finances et des affaires écono. 
miques et du ministre du budget fixe les modalités de rem. 
boursement à la caisse nationale de crédit agricole des avances 
pour prêts à moyen terme et à long terme accordées aux casses 
régionales de crédit agricole mutuel et des prèls collectifs à 
long terme accordés par l'intermédiaire desdites caisses. » 


Art. 3%. — L'article 103 du text: annexé âu décret du 29 avril 
1940 portant codification des dispositions législatives régissant 
le crédit mutuel et la coopération agricoles est abrogé et rem- 
placé par les dispositions ci-après : 

« Art. 108. — La caisse nationale de crédit agricole peut 
effectuer ses opérations au moyen de comptes ouverts au 
Trésor, à la Banque de France, aux chèques postaux, à Ja caisse 
des dépôts et consignations, au Crédit foncier de France, au 
Crédit national, à la Banque française du commerce extérieur 
ou auprès des établissements bénéficiant d'un privilège d'érmis- 
sion dans les territoires de l’Union française. » 


Art. 35. — Le taux des avances consenties par la caisse 
des dépôts et consignations à l'Etat au titre du financement 
des prêts institués par diverses lois d'intérêt social ne peut, 
en tout état de cause, excéder Je taux d'intérêt applicabie, au 
moment de la réalisalion de ces avantes, aux prèts accordés 
par la caisse des dépôts et consignations aux départements, 
communes et établissements publics. 


Art. 36. — Le deuxième alinéa de l'article 143 et l’article 172 
du texte annexé au décret du 29 avril 1940 portant codification 
des dispositions législatives régissant le crédit mutuel et h 
coopération agrico.es sont modifiés ainsi qu'il suit: 


« Art. 145, 2e alinéa. — Le taux d'intérêt des avances de 
l'Etat à la caisse nationale de crédit agricole est fixé à 90 p. 10 
du taux d'intérêt des prêts spéciaux. 


« Art. 172. — Les prêts spéciaux visés à l'article 171 portent 
intérêt au méme taux que les prêts à long terme visés 4 
l'article 149 ». 


Art. 37, — Le produit des remboursements semestriels income 
bant aux banques populaires, en application de l’article 5, para- 
graphe 1°, de l'ordonnance n° 43-2255 du 3 octobre 1945, portant 
attribution de prêts aux anciens prisonniers de guerre, déportés 
ou réfugiés, ainsi que le solde des avances versées à la chambre 
syndicale des banques populaires, en vertu de l'article 2 de 
ladite ordonnance, sont, à concurrence de 80 p. 100 de leur 
montant, affectés au fonds collectif de garantie institué par 
l’article 6 de la ki du 13 août 1936, à charge pour ce fonds 
d'assurer au lieu et place du Trésor l'exercice de la garantie 
de bonne fin prévue au deuxième paragraphe de l'article 5 
susvisé. 


Art. 38. — Le taux du prélèvement auquel sont astreintes 
les banques populaires, en application de l’article 6 de Ja loi 
du 13 août 1936, est porté de 5 p. 100 à 10 p. 100. 


Art. 39. — Jusqu'à l'expiration d'un délai d'un an à compter 
de la promulgation de Ja présente loi, le ministre des finances 
pourra autoriser les banques populaires, sur la proposition de 
leur chambre syndicale, à incorporer à leur capital, à l'occasion 
d’une augmentation de ce capital, une fraction de leur réserves, 


| ‘qui ne pourra excéder la moitié de celles-ci. 
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cette opération, les banques populaires ne pourront dis- jusqu’à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, les pro- 


ni de la réserve spéciale prévue par la loi du 27 décembre 


1025, ni de la provision extraordinaire constituée en application 
de là loi du 13 août 1936. 

L'augmentation de capital réalisée au moyen de souscriptions 
en rumcraire devra être au moins égale au montant du prelève- 
ment opéré sur les réserves. 

je: banques populaires, qui useront dans les conditions ci- 
dess : Je Ja faculté d'incorporer à leur capital social une partie 
de leurs réserves, devront verser au fonds collectif une contrr- 
bution spéciale dont le montant sera déterminé, en fonclion 
du montant des réserves ainsi incorportes, par arrêté du 
ministre des finances, 

rt. 10 — Sont prerogées pour l'année 1951 les dispositions 


de l'utcle 74 de la loi de finances n° 50-928 du 8 août 190, 
prévoyant la garantie et la participation financière de l'Etat aux 
emprunts des caisses de crédit municipal. 


Art, 41. — Les dispositions de l’article 2, paragraphe 1#, de 
la loi n° 47-2158 du 15 novembre 1947, relative à l'introduction 
du franc en Sarre, sont étendues aux sociétés d'assurances sur 
la vie qui avaient reçu, le jour de l'entrée en vigueur de cette 
loi, l'igrément pour exercer leur activité en Sarre. 


Art 42, — Les sommes payées par les établissements et 
entreprises auprès desquels sont placés des commissaires du 
Gouvernement et Ges censeurs d'Etat, à titre de rétribution pour 
frais de ce contrô:e, sont versées au compte spécial ouvert dans 
les écritures du Trésor en exécution de l’article 18 de la loi 
du 8 mars 1949. 

Lorsque le contrôle dont ils sont chargés n'entre pas dans 
les attributions attachées normalement à leurs fonctions et est 
exercé par eux à titre accessoire, les commissaires du Gouver- 
nement et censeurs placés auprès desdits établissements et 
entreprises peuvent bénéficier d'indemmités, imputées sur les 
disponibilités du compte spécial susvisé, dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre des finances et du ministre du 
budget. 


Art. 43, — La compétence de la commission de vérification 
des comptes, instituée par l’article 56 de Ja loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948, est étendue aux sociétés d'Etat et aux sociétés 
d'économie mixte, créées en application de l'article 2 de Ja loi 
n° 46-860 du 30 avril 1946, dans lesquelies la totalité ou la majo- 
rité du capital a été constituée par la caisse centrale de la 
France d'outre-mer, conformément à l'article 5 du décret 
n° 46-2556 du 24 octobre 1946. 


Art. 44. — ‘Par dérogation aux dispositions de l’article 58 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, ja commission est auto- 
risée à grouper la vérification des comptes de deux ou plu- 
sieurs exercices pour les sociétés d'Etat et pour les sociétés 
d'économie mixte visées à l’article précédent. 


Art. 55, — Le privilège institué par l’article 14 de l'ordonnance 
du 2x juin 1945, modifié par l’article 1* de l'ordonnance du 
26 octobre 1945, s'applique aux créances du fonds national 
d'anéioration de l'habitat, résultant de concours financiers 
accordés par cet organisme sous quelque forme que ce soit. 


L'agent judiciaire du Trésor püblie est seul qualifié pour 
exerter toutes actions judiciaires auxquelles les créances visées 
à l'alinéa précédent peuvent donner lieu. 


Le 'ecouvrement desdites créances est effectué selon les 
règles ‘qui régissent le recouvrement des créances de l'Etat 
étrangères à l'impôt et au domaine. 


Les états exécutoires délivrés conformément aux dispositions 
de l'article 54 de la oi du 13 avril 1598, en vue du recouvre- 
ment de ces créances, sont d'office assortis de la garantie prévue 
Par l'article 2123 du code civil. 


Aït. 46. — La Banque de France acquitte les impôts dans les 
conditions du droit commun à compter du 1* janvier 1946. 


Sont toutefois exonérées des taxes sur le chiffre d’affaires, 


ls sommes versées par le Trésor à la Banque de France et, 


duits des opérations de la Banque gémérairices de l'émission 


des billets. 


Art. 47. — I. — Eu ce qui concerne les opérations d'escompte, 
le chiffre d'affaires retenu pour l'assiette de la taxe à la pro- 
duetion et de la taxe sur les transactions s'entend du montant 
brut des agios perçus saus que les redevables soient admis à 
en déduire les agios ultérieurement payés pour le réescompte 
des efle!s. 
sur ie chiffre d'affaires les 
voie de réescompte ou de 


Il. — Sont exonérés des taxes 
agios afférents à Ja mobilisation par 
pension des effets publics ou privés figurant dans le porle- 
feuille des banques, des établissements financiers et des orga- 


-nismes publics ou semi-publics habilités à réaliser des opéra- 


tions d’escompte ainsi que ceux afférents à la première négo- 
cation des effets destinés à mobiliser les prêts consentis par 
les mêmes organisines. 


Art. 48. — Le code général des impôts est complété ainsl 
qu'il suit: 

« Arf. 1621 bis. — Ji est institué, à compter de la date de 
promulgation de la présente loi, et pour une période de cinq 
années, une taxe spéciale venant en complément du prix des 
piaces dans les théâtres privés de Paris (spectacles dramati- 
ques, lyriques ou chorégraphiques) classés dans la deuxième 
catégorie des établissements visés par l'article 1* de l'ordon- 
nance du 13 octobre 1M3 relative aux spectacles ct fixée de la 
manière suivante : 


« 10 F pour les billets dont le montant est supérieur à 100 F. 


« La constatation de cette taxe est assurée par l'administra- 
tion des contributions indirectes. 


« Les recouvrements effectués sont portés en recettes au fonds 
spécial d'aide temporaire à l’équinement des théâtres privés de 
Paris, sous déduction d’un prélèvement fixé à 2 p. 100 de ces 
recouvrements, à titre de frais d'assiette et de perception. 


« Art. 1699. — Après le quatrième alinéa, ajouter: 


« 4° Aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de 
Paris (1621 


« Art. 1773. — Ajouter à cet article l'alinéa suivant: 


« De même, la mise sous séquestre on la fermeture provisoire 
des établissements peut être ordonnée par l'administration, 
après avis du ministère de l'éducation nationale, en cas d’em- 
pèchement ou de résistance à l’action des agents chargés de 
la constatation de la taxe prévue à l'article 1621 bis ». 


Art. 49, — L'article 7 de l’acte dit li du 13 juin 1941 relatif 
à la réglementation et à l’organisation de la profession bancaire 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art, 7. — Nul ne peut faire, à titre habituel, des opérations 
de banque, diriger, administrer ou gerer à un titre quelconque 
une société ou l'agence d’une société ayant ces opérations pour 
objet, signer pour une banque en vertu d'un mandat les pièces 
concernant lesdites opérations : 

« 1° S'il tombe sous le coup des articles 1° et 2 de la loi du 
19 juin 1930 portant interdiction de l'exercice de la profession 
de banquier aux individus frappés de :ertaines condamnations 
et aux faillis non réhabilités ; 


« 2° S'il n’est pas de nationalité française ou s'il est soumis 
aux incapacilés résultant de l'article 81, 3°, du code de la natio- 
nalité française; toutefois, des dérogations individuelles pour- 


ront être accordées par le ministre des finances ; 


« 3° S'il a été condamné en vertu des articles 2 et 3 du décret 
du 8 août 1935 portant application aux gérants et ndministra- 
teurs de sociétés de la législation de la failite et de la banque- 
roule, » 
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Art. 50. — L'article 31 de la loi du 24 juillet 1867, modifié par 
la loi du 1% mai 1990, est coraplété par les disposilions sui- 
vanles: 


« Par dérogation aux alinéas ci-dessus, sous réserve de l’ap- 
probalion du ministre des finances, le conseil d'administration 
peut nonobstant les staluts, et sans être tenu de 6e réuair au 
leu fixé par eux, transférer le siège de la société dans un 
autre lieu du territoire de la République francaise. 


« En l'absence de dispositions statutaires fixant les conditions 
de validité des délibérations du conseil, la décision de trans- 
fert devra êlre prise à la majorité absolté des administrateurs 
présen's OÙ non, 


« Les formalités de dépôt et de publication auxquelles la 
décision de transfert et l'approbation ministérielle sont sou- 
mises, con‘ermément à l'article 59 de la présente loi, ainsi que 
les formalités édictées par les articies 6 et suivants de la loi 
du 18 mars 1919 créaat le registre du commerce, devront être 
failes au lieu du nouveau siège social. Elles devront l'être éga- 
lement au lieu de l’ancien siège, sauf dispense accordée par 
ordonnance du président du tribunal de commerce du nouveau 
sièze, rendue sur requête et non eusceptible de recours. Le 
prés dent du tribunal pourra, par cetle ordonnance, prescrire 
des mesures de publicité particulières. La décision de transfert 
déposte au greffe du tribunal de commerce du nouveau siège 
sociäl indiquera le greffe du tribunal de commerce où les sta- 
tuts originaires et leurs modifications auront été déposés. 


« Lorsque le siège de la société aura été transféré en vertu 
d'une décision du conseil d'administration dans les conditions 
qui précèdent, le président du tribunal de commerce du lieu 
du nouveau siège pourra, par ordonnance rendue sur requête, 
non susceptible de recours, et si les circonstances l’exigent, 
autoriser le conseil à réunir les assemblées générales de toutes 
palures en tout autre lieu que celui fixé par les statuts, 


« Si les assemh'ées générales des sociétés dont le siège a 
ainsi été transféré ne peuvent être réunies selon les modes de 
convocation prescrits par les statuts, le président du tribunal 
de commerce pourra, dans les mêmes formes que ci-dessus, 
permettre de convoquer ces assemblées suivant d'autres modes 
qu'il déterminera; il pourra également fixer au cinquième du 
capital social le quorum de la troisième assemblée prévue au 
quatrième a'inéa ci-dessus, 


« Lorsque la société, dont le siège social a été transféré par 
décision du conseil d'administration dans les conditions 
ci-dessus, fait appel à l'épargne publique, l’un des commis- 
saires aux comples au moins doit être choisi sur la liste de la 
cour d'appel dans le ressort de laquelle se trouve le nouveau 
siège social. 


« Les dispositions des alinéas 7, 9, 10 et 11 qui précèdent sont 
eppiicables aux sociétés en commandite par actions, les pou- 
voirs conférés aux conseils d'administration étant exercés par 
le gérant. » 


Art. D!. — Le premier alinéa de l'article 42 de la loi 
n° 45-0195 du 31 décembre 1945 est remplacé par le suivant: 


« Sont abrogées rs dispositions du décret du 9 septembre 
1939 concernant la création ou l'extension des établissements 
commerciaux, industriels ou artisanaux, ainsi que celles de 
l'article 1%.de la loi provisoirement applicable du 17 juillet 
1941 aggravant les sanctions prévues par l’article 2 du décret 
gusvisé, sauf à l'égard des magasins dits « à prix unique » 
et des camions-bazars. » 


Art. 52, — Le montant maximum des obligations qui pourront 
être émises par les Mines domaniales de potasses d'Alsace, en 
exécution de l’article 8 de ja loi du 23 janvier 1937, pour assurer 
l'exécution des travaux d'extension et de développement de 
l'entreprise, est fixé à ia somme de 2 milliards de france. 


Art, 53, — L'article 53 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1950 est 
complété par les dispositions ci-après: 

« La détermination de la valeur des équipements et des 
matériels livrées à Utre gratuit sera eflectuée par une commis- 


sion interministérielle, présidée par un président de Chambre 
de la cour des comptes, désigné par le premier président de 
ladite cour, et comprenant: 


« D'une part, au titre du ministère des finances: 


« Le directeur du budget ou son représentant; 

« Le directeur de la comptabilité publique ou son repré. 
sentant; 

« Un inspecteur général des finances désigné par le ministre 
des finances, 


« D'autre part, au titre du ministère de la défense natio- 
nale : 


« Un contrôleur général de l'administration de l’armée; 

« Un contrôleur général de la marine; 

« Un contrôleur général de l'air, 
désignés par le ministre de la dé’ense nationale. 

« La commission ée réunira sur l'iniliative de son président, 
et pourra se faire assister par les techniciens nécessaires. » 


Art. 54. — Le Trésor public est subrogé dans tous les droits 
et actions que l'office du commerce extérieur de la zone fran- 
çaise d'occupation en Allemagne (Oficomex) et l’agence com- 
mune pour les importations et les exportations (J. E. I. A.) 
détiennent à l'encontre des importateurs francais, à raison des 
importations provenant de la zone française d'occupation en 
Aliemagne. 

Le recouvrement des créances du Trésor résultant de la 
subrogation prévue au paragraphe précédent pourra être effec- 
tué dans les conditions prévues par l'article 54 de la loi du 
13 avril 1808, modifié par l’article 26 de la loi du 31 décembre 
1918. 


Art. 25, — Le cinquième alinéa de l’article 8 de la loi du 
8 mars 1943, modifié par l’articie 32 de la loi du 5 juillet 1M9, 
est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Si la situation à régulariser existait au moment de la mise 
en vigueur de la présente loi, les aliénations d’actions devront 
être effectuées dans les conditions de délai fixées aux trois 
alinéas qui suivent et, dans le cas contraire, dans un délai d'un 
an à compter de l'envoi de la lettre recommandée visée au 
deuxième alinéa du présent article ». 

« Lorsque chacune des deux sociétés intéressées doit réduire 
sa participation dans le capital de l’autre, les aliénations 
d'actions effectuées en application du présent article devront 
avoir pour effet de réduire les participations prohibéeg 
au-dessous de 20 p. 100 avant le 1* juin 1951, au-dessous de 
15 p. 400 le décembre 1951, au- dessous de 40 p. 10 
avant je 1° juin 1952. 

« Dans le cas où, à défaut d'accord amiable, la société qui 
possède la fraction ‘la plus faible du capital de l’autre devrait 
réduire sa participation, cette participation devra être 
au-dessous de 15 p. 100 avant le 1% juin 1951, au dessous dé 
10 p. 100 avant le 1% novembre 1951, et au- dessous de 5 p. 100 
avant le 1% juin 1952. 

« Toutefois, lorsque l’une des deux sociétés intéressées a fait 
l'objet d'une mesure de nationalisation, entraînant ou non 54 
mise en liquidation ou lorsque Ja situation à régulariser pro- 
viendra de l'application des lois de nationalisation, les aliéna- 
tions d'actions devront être réalisées de six mois en six mois 
à partir du 1% juin 1952 de façon à réduire les participations 
réciproques aux proportions fixées selon le cas à chacun des 
deux alinéas qui précèdent ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
VINCENT AURIOI. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 


Le ministre des finances et des affaires économisuet, 


MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 


EDGAR FAURE, 


54 
. 


sa 


35 Mai 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5409 

ÉTATS ANNEXES 
Etat A. — Comptes de commerce. 
MINISTERSS DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
gestionnaires. de dépenses. de recettes. 
francs, francs. francs, 
QYTIUIUTO vesseoneses Règlement de fournitures et de travaux mis à la charge des adjudi- 
cataires et cessionnaires des coupes ce bois domaniales et des 
adjudicataires de droits divers dans les forêts et domaines de l'Etat. 250.000 .000 250 .000 .000 Néant. 
giucalon nationale .… Achat et cession des matériels des établissements relevant de l'édu- 

JNANCES | Opérations commerciales de l'enregistrement et des domaines......| 418.000.000!| 216.000.000 Néant. 

| Réception et ventes des marchandises de l’aide américaine....... | 115.000.000.000 | 415.000 .000 . 000 10.000.000 .000 
| ASSUranCes et réassurances maritimes et transport................... 450.000 .000 600.000. Néant. 
| Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à 3.000.000 .000 3.000.000 .,000 1.000.000 .000 
FINANCE | Opérations concernant les entreprises sous réquisition............. 90.000.000 160.000. 000 150.000 .000 

| Opérations de compensation sur denrées et produits alimentaires. 6.000.000.000 9.000.000 .600 Néant, 

i 

Justice ..... | Régie industrielle des établissements 500.000. 000 500.000 .000 272 .000.000 

Reconstruction et urba- | Fonds national d'aménagement du terriloire--.,.....,., vs... Mémoire. Mémoire. 1.000.000 .000 

TOTAUX. | 445.271.000.000 | 14.732.000 .000 
Etat B. — Comptes d'affectation spéciale. 
MINISTRES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÉVLES 
gostionnaires. des comptes. 

Délense nationale et | Réception des équipe- | Recelles sosie Mémoire 
économiques. du plan d'assistance 

militaire. 

Bucalion nationale... | Fonds d'aide tempo- Recettes : 

raire à l'équipement | 4o Produits de la 89-400, 000 
des théâtres privés | 2» Recettes diverses ou accidentelles.. Mémoire, 
de Paris. 
Dépenses: 
Chapitre 2, — Frais de 2.000.000 
Chapitre 3. — Dépenses diverses ou accidentelles.............,. SRE Mémoire, 
Chapitre 4. — Report du solde créditeur au 31 décembre M es Mémoire, 
Finances et affaires | Opérations effectuées Recettes : 
économiques. en application de Ja | 1o Produit de la taxe insliluée par la loi validée du 45 septembre 1913.. 1,200 000 000 
loi validée du 15 sep- | 2° Report du solde créditeur au 31 désembre 194..,...... eee . _2.549.969.000 
temibre 1943 portant 
création d’une taxe Total... 099.000 
d'encouragement à la 
production textile. Dépenses : 
Chapitre + — Versements aux producteurs de matières texliles.... ..,....  5.979.999.000 
Chapitre 2. — Versement au fonds de réserve (1)..........,... 1.170.000.000 
Opérations de recettes Recelles : 
et de dépenses affé- | jo Montant des ventes réali#es par l'organisme ‘iquidateur de la So-iété 
rentes à la réalisation nationale de vente des surplus 3.500 000 .000 
des surplus améri- | 2 Réalisation de l'actif de l'ancienne Soc été na! tionale de vente des surplus . Mémoire. 
cains et des biens | 3° Report du solde créditeur au 21 décembre 1930... Mémoire. 
prélevés en Allema- mr 
Dépenses: 
Chapitre 19. — Versement forfaitaire à ) bg liquidateur de la Société 
nationale de vente des surplus 150,000 .000 
Chapitre 2. — Versement à la caisse autonome de ia reconstruction du pro- 
duit des ventes de biens de provenance allemande (1)......,.......,..., 800.000 000 
Chapitre 3. — Versement au budget général 2,950 .000 .000 


(1) Crédits évaluatifs. 
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DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 
gvétionnaires. des comptes. 
Finances et affaires | Fonds de garantie des Recettes: 
économiques (Sue). ütres néerlandais Cir | jo Produit des taxes perçues à l'occasion de la vaiidalion des titres néerlan- 
3° Report du solde créditeur ‘au 23. 000 “400 
Dépenses: 
Chapitre 4er. — Achat de titres néerlandais....... 207.000 .000 
hapitre 2. — Frais de fonctionnement............ 10.000.000 
Chapitre 3. — Versement au fonds de réserve {)....sssonssosssesessssssosee 6.000.000, 
Compte d'emploi des Recettes : 
jetons de présente « 1° Montant des jetons de présence et tantièmes versés par les organismes 
revenan publics et les sociétés d'économie mixte et leurs filiales................. 16.000.004 
2° Report du solde créditeur au 31 décembre 190..........,,.......... se... 4.000.004 
Dépenses: 
Chapitre fer. — Indemnités attribuées aux fonctionnaires représentant l'Etat 
dans les s, les sociélés d'économie mixle et leurs 
Chapitre 2. — Versement ‘au fonds de réserve........…. Mémoire 
américaine. —— 
Service financier de la Receltes : 
loterie nationale. 1e Produit brut des  20.000.000.000 
2 Receltes accessoires de Ta régie 325 .000.000 
Excédent de recettes des loteries antérieures. Mémoire, 
Dépenses: 
Chapitre 4er, — Attribution de L2:000:000:008 
Chapitre 2. — Dépenses administratives {Personnel)....................... 66.400.000 
Chapitre 3, — Contribution aux frais entraînés par le contrôle financier (1). 150.000 
Chapitre à — Dépenses administratives (Matériel).......................... 72.540.000 
Chanitre 5, — Frais de placement see ee 700.000.000 
Chapitre ‘6. — Propagande et 410 ,000.000 
F Chapitre 7. — Rachat de billets et reprise de dixièmes (1)................. 600.000 .000 
Chapitre 8, — Mernboursement cas force majeure et débets admis en 
Chapitre 9, — Versement du produit net (1).......... 6.245.650 .00 
Chapitre 10. — Dépenses exercices Mémoire. 
Chapitre 11. — Dépensés exercices clos............. 
Opérations sur titres Recettes : 
remis en Revenu des actions et parts attribuées à l'Etat ....... 75.000.000 
de l'impôt de solida- produit de la vente des actions et parts allribuces à l'Etat Mémoire. 
rité nationale. 39 Arrérages et amortissements des valeurs émises par l'Elat.............. 325.000,000 
4° Remboursement de vaieur de reprise des litres restitués à la suite de 
Dépenses: 
Chapitre 1®7, — Reprise des titres remis en payement par les redevaibles À 
Chapitre 2. — Libération ces aclicns et parts aliribuées à l'Elat et souscrip- 
tion aux eugmentations de 200 .000 .000 
Chapitre 3. — Versement de l'excédent de recettes au Ludget général ou TA 


(1) Crédits évalualifs.. 
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NISTSRES DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PRÊVUES 
gestionnaires. des comptes. 


Agriculture | Fonds forestier natio- 
nal, 


‘Industrie et commerce. | Fonds de soutien aux 


hydrocarbures ou as- 
sirnilés. 


Receltes: 
2a Remboursement des prêts en argent pour reboisement...,.,..,,,..,...... 
lemboursement des prêts sous forme de (ravaux de reboisement exécutés 


40 Remboursement des prêts en argent pour équipement et protection de 
5 Remboursement des prêts sous forme de travaux d'équipement el de 
6> Kembouïsement des prêts pour éviter le démembrement el les coupes 
7° Receltes diverses ou acc identelies 1.000.000 
8° Report du solde créditeur au 31 décembre 3.200.000 .000 
Dépenses : 
Chapitre 1*, — Réboisement: 
Art 4er, — Pépinière, production de 420.000 .000 
Art. 2. — Sécherie, récolle el achat de 100.000 .000 
Art. 4. — Subventions pour reboisement......... 520,000 .000 
Art. 6. — Prèts sous forme de travaux exéculés par l'Etat.......,..…. 4.120.000.000 
Art. 1. — Travaux exécutés Sur le dernaine de se 0 330.000 .000 
Chapitre 2. — Conservalion et mise en valeur de la forêt: 
Art. — Subventions pour la lulle conkre les incendies, invasions et 
rl. >», — Subventions iravaux d'équipement el de protection de 
rt. 3. — Subventions pour achat de matériel de défense des loréts 
Art. 4. — 1er, — Prôts travaux 4 équipement et de prolteclion de 
. — $ 2. — Prèls pour travaux d'améliorations pastoraies el agri- 
‘roles en liaison directe avec ;es {ravaux de reboisement ou d'équi- 
pement: des 20.000.000 
Art. 5. — Prêts sous form2 de travaux pour l'équipement et la prolec- 
Art.-6, — Travaux d’équipernent et de protection de la forèt exécutés 
art. 7 — Equipement des industries forestières en vue de la meilleure | 
“'ilisation du bois et des produits forestiers... Mémoire. 
Art, 8 — Recherches et expériences ‘orestières, utilisation des produits, 
de techniciens, 10.000.000 
Art 9. — Prêts pour éviter les déinembrements et les coupes abusives.. 10.000.000 
Chapitre 3. — Personnei: > 
Art. 4er, — Personnel technique d'encadrement........ 131 .000 
Art. 2. — Personnel 82.500.000 
Chapitre 4. — Matériel et frais de fonctionnement : 
Art, 1®. — Frais de déplacement du personnel technique................ 22.000.000 
Art. 2. — Matériel de bureau et frais généraux.......................... 13.000.000 
Art. 3. — Frais de dé placement des membres des conseils départemen- ‘ 
taux et du conseil supérieur de la forêt privée....................... 3.000.000 
Total pour le chapitre #..................., 4.000.000 
Chapitre 5. — Provision au Crédit foncier....... 00 .000- 000 
Chapitre 6. — Dépenses diverses ou accidentelles (1)..... 1 000.000 
Chapitre 7. — Remboursement des taxes indûment perçues (1}....... 1-000.000 
Chapitre 8. — Versement au fonds de :éserve (1)....... 4.500.000.000 
Recelles: 
2o Report du solde créditeur au 51 1900...  1.522.000.000 
Dépenses : 
Chapitre 1%. — Subventions aux carburants . 3.928.000 
Chapitre 2. — Subvention au 2.100.000. 
Chapitre 3. — Frais de résilialion des conlrals.......... 
Chapitra à — Frais de 15.000.000 
Chapitre 53 — Restitution de droits indüment perçus 5.000.000 
Chapitre 6. — Dépenses diverses ou acridentelles 100,000 ,000 
Chapitre 7. — Report du solde crédileur au 31 décembre 1951 (1)...., sise 1.000.000 000 


(1) Crédits évaluatifs, 


— 


2.180.000 .000 
1.500.000 
1 
if) Li 
| 
) 
D 
| 
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MINISTRES DESIGHATION DÉVELOPPEMENT LES CRÉDITS OUVERTS ET DES RECETTES PREVUES 
. gestionnaires. des comptes. 
Défense mutionale....., | Financement de diver- Recettes: 
militaire. Versement de ja con'r.budion des nalions signalaires du pacte atlantique. 41.173 
Ier 
Dépenses: 
Chapitre fer. — Dépensrs de personnel...  2.100.000.000 
ha tre 3. — "Transports. ses 8+200:000:000 
Chapitre 3. — Travaux immobiliers, entretien el 41.000 ,000.009 
Où apitre 7. — Acquisitions immobilières, baux el 3.600 
Chapitre $, — Dépenses diverses et 460.000 .000 
jo Maroc: 
Chapitre 22. — Constitulion 000), 
20 Tunisie: 
Chapitre 24. — Achats de 130.000 ,000 
Titre II 
. 
Chapitre 31. — Dépenses de personnel. 100.000.009 
Chapitre 34. — Anprovisionnements et 800 
Chäpitre 35. — Entretien, aménagement et travaux  9.300,000,00) 
Chapitre 36. — 300.000 .000 
Chapitre 37 — Acquisitions immobilières, baux 200.000 .009 
Chapitre 38 — Dépenses diverses ou  100.000.000 
Total... 100. 000, 000 
TITRE IV 
Chapitre — Installation et fonctionnement du $S. H. 000:008 
Chapitre — Report du solde crédileur au 31 Mémoire.” 
Finances er affaires { Frais de  fonctionne- | Rereiles Mémoire, 
économiques. ment des organismes | Dépenses ...........ssssssessereteessssessesenseosesssesesenesssessseseseese Mémoire. 
chargés du contrôle 
des activités finan 
cières. 
RECAPITULATION (RECETTES ET DÉPENSES) 
DÉSIGNATION DES COMPTES RECETTES DÉPENSES 
francs. francs, 
Récepl'ion de: équipements matériels du plan d'assistance Mémoire. Mémoire, 
Fonds d'aide temporaire à l'équipement des PAMIS. ,000 80.000 ,000 
Opérations effectuées en application de la loi validée du 15 se a 1933 portant création 
d'une tax d'encouragement à la production texti 6.749.999.000 6.719.999.000 
Opérations de recelles et de dépenses allérenies à la mali isation des surplus américains et ES 
des biens prélevés on ts 3.000.000 .000 2.500.000 .000 
Fonds de garantie des litres néerandais circulant en 223.000 223,000.000 
Compte d'emplois des jelons de présence et tantièmes revenant à lEtat.................... 20.000.000 20.000.000 
Népense: diverses en con! rep artie de l'aide Mémoire, 
Service financier de la loterie nationale....... 20.325.000. 000 20,325 .000.000 
Opérations eur titres remis en règlement de l'impôt ‘de solidarité « 1.770.000 .000 11770 ,000 000 
Fonds forestis national ss... 5.700. 000,000 5. 700. 000, 000 
Fonds de soutien aux hydror arbures et assimilés... 8.247.999.000 8.247.009 .000 
Financement de diverses dépenses d'intérêt 47.391.000 .000 37.301.000 ,000 
Frais de fonc'ionnement des organismes chargés du contrôle des activités financières........ Mémoire, Mémoire. 


(1) Crédits évalualifs. 


4 
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Etat C. — Comples de règlement avec les gouvernements étrangers. — Comptes d'opérations monétaires. 
MINISTERES 
BÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
gestionnaires 
francs, 
LE — Comptes de réglement avec les gouvernements étrangers. 
D éte n se nationale Règlement des créances françaises sur l’armée belge nées pendant la guerre... 200 .000.0009 
minces “et affaires | Acquisition d'immeubles pour le comple du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
Aide consentie par le gouvernement ‘des Etats-Unis d'Amér e Néant, 
Opérations de recelles et de dépenses résul{ant de laccord conclu avec le gouverne ment 
de Nouvelle-Zélande (loi n° 47-1776 du 10 septembre 1947)... 178.000 .000 
Emploi des fonds de l’aide américaine par le gouvernement des PMU ei rocade Néant, 
Compte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accords relalifs 
aux biens ennemis liquidés à l'étranger au profit de la France au titre des réparations 
Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la Banque de France pour le compte de gouver- 
Compte d'exécution de divers accords finance iers avec des gouvernements étrange rs. 3.000,000.000 
Application de l'accord de payement franco-polonais (loi du 710 septembre 1947)........ 1.735 .000.000 
péte n se nationale | Contribufion américaine au financement de diverses dépenses d'intérêt militaire......,.., 12.000.000.000 
(guer 
I. — Comptes d'opérations monétaires. 
Finances et affaires | Application de la réforme monétaire dans se départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et à 
Conversion de franes et billets libellés en francs ‘francs d'occupalion) contre marks ou 
Opérations ‘dn fonds de stabilisation de la France d'outre-mer 2.000.000 .000 
Lrnission de billets du Trésor libellés en ‘fr: ancs dans les territoires occupés (2)......... Rue Néant. 
Emission de billets du Trésor libellés en francs de Néant. 
Compte d'opérations manéläires et de règlement avec les Etats associés d'Indoc 20.000.000 .000 


) Le solde crédileur ou débiteur de ce comple sera porté en fin d'année à un comple de résultat et ne sera pas repris en balance d'entrée 


h Le solde créditeur ou débiteur de ce comple en fin d'année 


sera repris en balance d'entrée à la gestion suivante, 


} 


Etat D. — Comples d'avances. 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


CRÉDITS ÉVALUATIONS 


DÉSIGNATION BES COMPTES 


de dépenses. de recelles. 
francs. france, 
Office national  interprofessionnel 
ou services étrangers. Caisse centrale de la France d’outre- 
Collectivités et établissements pu- Service des 
bli SATTOÏS. Néant. 2,30.000 .000 Caisse nalionale de retraites des 
Régie des mines de Ie SAre.....,. Néant. Mémoire, agents des collectivités locales 
Etablissement national des invali- 
des de In se 


Avances aux budgets annexes. 


ions familiales 
sudzets 


aéronautiques ...... 


agricoles..... 
annexes des constructions 


15.000 .000.000 
2.000.000 .000 


12.000 .000.000 
1.875.000 ,000 


Avances aux collectivités locales 
et établissements publics locaur. 


CRÉDITS 
de dépenses. 


Néant, 
15.999.000 .000 


6.000.000 .000 
200 .000 .006 


ÉVALUATIONS 
dé recettes. 


4.500.000 .000 


Mémoire. 
11.000.000,000 


Mémoire. 


2,700 .000.000 


Service des, ESSENCES. . 0000 0 » Néant. 753.000 .(KK) Collectivités et élablissements pu- 
Service des 3.400.000.008 | 3.4100.000.000 blics (art. 70 de la loi du 31 mars 
Couverture des déficits d'exploita- 23.000.000.000 | 5.000.000.000 
lon An budget annexe des postes, Départements et communes (art, 14 
tékcraphes “et téléphones (exer- de la loi n° 46-2921 du 23 décem- 
Département de la £eine....... .. (1) Mémoire. 
Avances aux établissements publics Dé artements et communes (art. 74 
el services autonomes de l'Etat. de la loi du 8 août 1947).......... 250.000 .000 275.000.000 
x + Chambres de commerce et régions 
Caisse nationale des marchés de économiques (loi no 48-617 du 
l'Etat 500.000. 000 500.000 .000 Néant. 590.000 .000 
Office des biens et intérêts “privés. : (1) Mémoire. Avances sur le montant des im posi- 
Office scientifique et tœæhnique des tions revenant aux départements, 
pêches maritimes... (1) Mémoire. communes, établissements et di- 
Office national d'immigration....... (1) 149.000 . 000 | 110.000 .000.000 | 130 .000.000.000 
(1) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 12 milliards demandé au titre £u compte « Avances aux collectivités locales », 


Collectivités et établissements publics {art, 70 de la loi du 31 mars 1932). 


) 
) 
| 3 
| 
: 
| 
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| Etat E. — Avances renour 
CRÉDITS ÉVALUATIONS si st: 
DÉSIGNATION DES COMPTES 
—— MONTANT 
francs. francs. DÉSIGNATION DES COMPTES des 
Avances aux terriloires renouvellements. 
el services d'outre-mer. — 
Territoires d'outre-mer: 
Article 70 de la loi du 31 mars Avances collectivités locales 
ve (1) Mémoire. et établissements publics locaux. 
Arlicle 14 de la loi du 23 décermn- 
(2) Mémoire. Collectivités et établissements publics (art. 70 de la 
Gouvernement tunisien... Néant. Mémoire. 500,000 .000 
Avances à des services concédés ou nationalisés 
es chemins de fer français. ou à des Sueiétés d'économie mixte. 
Articles 24 et 25 de la convention du e à 
31 août 1937 (avances sans Société professionnelle des papiers de presse.....…., 200.000 .000 
5.416.604 .968 Mémoire. 
Arlicle 27 de la convention du x 
1 août 1997 (avances avec fnté- Avances à divers organismes, services 
. | 15.000.000.000!  5.416.604.908 ou particuliers. 
Convention du 8 janvier 1911....... . Mémoire. Mémoir 
vi Caisse de compensalion des bonifications de salaires 
Avances à des services concédés aux ouvriers belges et luxembourgeois. ......,..,.. 460.000 .000 
ou nalionalisés ou des sociétés 
d'économie mirte. Total 1.210.000 .000 
Société. Alr Néant, Mémoire. 
Compagnie des câbles sud-améri- 
63.000.006] Mémoire. Etat F. — Avances consolidées par voie d'admission 
Avances à des entreprises 
industrielles et commerciales. MONT 
Entreprises industrielles (décret-loi pes 
Reprise industrielle el commerciale francs. 
(lois des 20 juillet, 21 décembre 
1940 et 14 octobre 1941)......... Néant. 11.281.193 
Entreprises exploitant des réseaux I 
secondaires de chemins de fer é aises 
d'intérêt général.......... Néant. Mémoire. société anonyme libanaise « Les Leltres françaises » 
Séquestres gérés par l’administra- 
uon des domaines............... 15.000.006 50.000.000 Avances aur établissements publics nationaux 
el services autonomes de l'Etat. 
Avances à divers orginismes, d 
services ou parliculiers. Office nalional interprofessionnel des céréales... 4.236.999.00 
Caisses d'allocations familiales (loi Caisse de compensation des combustibies minéraux 
15 juillet 1944)...... Néant. 2.310.168 de 200 .000.000 
national el entr'aide fran- Néant Union générale des Israéiiltes de france... 45,000 ,000 
Services chargés de la recherche Assurance-crédit (loi du 10 juillet |  4.950.000.00) 
d'opérations illicites (2).......... 29.000.000 29.000.000 
Allocation temporaire aux vieux... 25.990.999 .000 Mémoire, 
Caisse de compensation des bonif- Avances aux colleclivités locales 
cations de Salaires aux ouvriers et  cCtablissements  locaur. 
belges et Néant, \émoire. 
Service de l’information.........,.. Néant. Mémoire, Comité des transports parisiens........,....,........ 400.010 
Avances aux terriloires et services d'outre-mer... 411 .000.000 
aisse autonome centrale de retrai- 
Néant #00 .000, 000 Avances à la Société nationae des chemins 
Fonds agricole de majoration ‘des de fer français ou au Jonds commun des grands 
rentes d'accidents du travail... Néant. 300.000 .000 reseaux. 
Avances aux fonctionnaires pou 
l'acquisition de Article 13 de la convention du 23 juin 1921 (fonds 
650.000 .000 550.000 .000 commun des grands | 12:099.151.912 
Fonds national d'amélioration de 
Avances à des services concédés ou nalionalisés 
Avances aflectées ou à desasociélés d'économie mire. 
à des payements à l'étranger. Houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais. 2.000.000 .000 
Banques étrangères (service des 
emprunts français) : 
Banques diverses...........,.... 1.100.000.000 1.400.600 .000 Avances à divers organismes, services 
Services des emprunis exté- ou particuliers. 


271.538.603.%8 


(A) 
demandé 


4922). 


(2) Crédits de dépenses compris dans le crédit de 100 millions 
demandé au titre du compte « Avances aux collertivités locales ». 
Départements et communes (art. 44 de Ja loi n° 46-2921 du 23 dé- 


cembre 1946). 
(3) Crédits évalualtifs. 


dits de dépenses compris dans le crédit de 12 milliards 
au titre du compte « Avances aux collectivités locales ». 
Collecüuvités et établissements publics (art. 70 de la loi Gu 31 mars 


Secours national et Entr'aide 


rancaise... 


Avances à des entreprises :ndustrielles 
et connerciales, 
Entreprises industrielles (décret-loi du 8 juillet 1910). 


Reprise industrielle et commerciale (lois des 
X, juillet, 21 décembre 1910 et 14 octobre 1911)... 


Employeurs 
Total 


1.079.713.900 


206.239 


952.095 
3.551.560 


21.967.068. 161 


LA 
Da 
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Etat G. — Avances consolidées sous forme de prêts du Trésor. 
MONTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES COMPTES des DÉSIGNATION DES COMPTES des 
consolidalions. consolidations. 
francs. francs, 
nces à des gouvernements ou services étrangers. Avances aus collectivités locales 
Avan ces et élablissements publics locaux. 
Régie des mines de la Sarre.......,,....,.,.,...... 3.000.000.000 Crectivités et établissements publics (art. 70 de la 
Avances aut budgets anneres. Avances à des services concédés ou nationalisés 
ou à des sccièlés d'économie mirte. 
Gouverture des déficits d’exploilalion du budget 
junexe des postes, tléségraphes et téléphones DOCIOIG 120.583.638 
Avances à divers organismes, services 
Avances aux établissemente publics nationaux ou particuliers. 
ct services autonomes de l'Elat. 
Allocation temporaire aux | 32.000.000.000 
Caisse centrale de la France d'outre-mer............ | 10.127.099.000 


Etat H. — Comples clos le 31 décembre 1950. 


MINISTÈRES MINISTÈRES 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉSIGNATION DES COMPTES 
geslionnaires. gestionnaires. 
Finances et| Fonds déposés au Trésor brilannique par le Trésor Finances et|Avances aux territoires et services d'outre-mer: 
affaires 6co- français aflaires éCo- Service tocal des colonies. 


nomiques. 


Application de Faccord de payement avec la Répu- 
blique fédérale allemande. 


Avances à des gouvernements ou services étrangers: 

Gouvernement néerlandais (ordonnances des 
5 décembre 1944 et 9 avril 1915); 

Forces alliées (avances en numéraire pour le 
payement de dépenses) billets de banque, bil- 
lets du Trésor; 

Forces alliées (avances en numéraire pour le 
payement de dépenses effectuées à partir du 
décembre 19%:5). 

Avances aux établissements publics nationaux et 
services autonomes de l'Elat: 

Caisse nationaie de crédit agricole; 

Agence France-Presse; 

Manufacture nationaie d'armes de Tulle; 

Régie autonome de la manufacture nationale de 
Saint-Etienne. 

\vances aux collectivités locales: 

Départements et communes (payement 
dépenses supplémentaires de personnel); 

Vile de Marseille. 


des 


nomiques 
(suite), 


Vu pour être annexé à la loi n° 51-592 du 24 mai 194. 


Avances à la Société nationale des chemins de feæ 
français : 
Article 13 de la convention du %8 juin 1920 
(fonds commun des grands réseaux de che- 
mins de fer). 


Avences à des services concédés ou nalionalisés ou 
des sociétés d'économie mixte: 

Sociétés nationales de constructions aéronau- 
tiques ; 

Collectivités et établissements divers 
sement des emprunts contractés à l'étranger 
(décret du % août 1997, art, 120 de la loi du 
16 avril 1910). 

Avances à divers organismes, services ou particu- 
liers: 

Caisses d'épargne 
déposants) ; 

Familles séparées de fonctionnaires. 


(remboursement à divers 


\vances affectées à des payements à l'étranger: 


Règlement de dépenses par l'intermédiaire de 
services administratifs étrangers. 


Le Président de la République, 


Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 


HENRI QUEUILLE; 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE, 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


| 
#2 
= 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRECIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 23 mai 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du % mai 1951, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres, vu la déclaration ju conseil de l’ordre 
national de la d'honneur, en date du 21 mai 1951, portant 
que les promotions et nominations faisant l’objet du présent décret 
sont failes en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
sont promus où nominés dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur : 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Cassagneau (Pierre), directeur des Journaux officiels; 49 ans de 
services militaires et civiis. Officier du 9 octobre 19%6, Titres excep- 
lionneïs. 

Braibant (Charles), directeur des archives de France; 39 ans de 
services mi,itaires et civils. Officier du 4 janvier 1947, Titres 
exceptionne:s. 

Au grade de chevalier. 
MM. | 

Cointe (Louis-Gabriel), avoué; 39 ans de services militaires et d'acti- 
vilé professionneiie. 

roussier (Jacques-Achille), président, directeur général de société; 
31 ans de services militaires et d'activité professionnelle, 

PKard (Jean-Louis-Guillauame), négociant, marre adjoint d'Arpajon; 
45 ans de services snilitaires et d'activité professionnelie. 

Milelli (Ange-Louis), maire de Vezzani; 44 ans de services militaires 
et civiis et d'activité professionnelle; 8 ans de fonctions électives. 

Legeret (Jean-Maurice-Auguslin), auditeur au conseil d'Etat; 21 ans 
de services civils et militaires. 

Journau (Moïse), président directeur général de la Société oranaise 
de transporis aulomobiles de la Corniche; 56 ans de services mili- 
täires et d'aclivité professionnelle. 

Carnot (Lazare-JosephLéon), président de société; 29 ans de ser- 
vices militaires et d'activité professionnelle. 

Ortet (Jean-Jacques), inspecteur des postes, télégraphes et télé- 
phones en retraite; 37 ans de services civils et militaires. 

Minel (Louis), industriel; 40 ans d'activité professionnelle. 

Stevez (Fernand-Joseph-Maurice), directeur d’usin? à la Compagnie 
royale asturienne des mines; 31 ans de services militaires et d’acti- 
vité professionnelle. 

Audibert, maire de Beauregueil (Bouches-du-Rhône; % ans de ser- 
se militaires, de pratique professionnelle et de fonctions élec- 

ves. 


6 


Décret du 23 mai 1951 portant nomination dans l’ordre national 
de la Légion d'honneur. 


CONTINGENT EXCEPTIONNEL DU 'TRICENTENAFRE DES TRAITÉS DE WESTPHALIE 
ET DU CENTENAIRE DE LA RÉVOLUTION DE 184 


Par décret en dute du 23 mai 1651, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur, en date du 21 mai 1%1, portant 
que la nomination faisant l’objet du présent décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigüeur, est nemmé 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 

Au grade de chevalier. 

M, Bergner, chef de bureau à la direction de la documentation 
du secrélariat général du Gouvernement; 47 ans de services mili- 
aires et civils et d'activités professionnelles, notamment dans je 
domaine de Ja diffusion de la culture française en Alsace. 


+ 


Décret du 23 mai 1951 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en dale du 23 mal 1%1, pris sur la proposition du 
président du conse:l des ministres, président du conseil du plan, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de Ja on 
d'honneur, en date du 8 mal 1951, portant que les nominations 
_faisant l'objet du présent décret sont faites en conformité des lois, 


décrets et règlement en vigueur, sont nommés dans l'ordre nationn} 
de la Légion d'honneur (au titre du commissariat général du jlin 
de modernisaljion et d'équipement) : 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Aurion (Benoît), président fondateur de la coopérative France Lait, 4 
Saint-Martin-Belleroche (Saône-et-Loire), membre de la commission 
de modernisation de l'équipement rural; 28 ans 3 mois de pra 
tique agricole et de services militaires. 

Chappèlet {Henri-Edouard), directeur de la Société nationale des 
d'Aquitaine à Pau (Basses-Pyrénées); ans 4 mois d'acti 
vité professionnelle et de services militaires. 

Thiery (Robert-Marcel), ingénieur, directeur de la construction du 
port d’Abidjan (Côte d'Ivoire); 29 ans 6 mois de services militaires 
2 CP et d'activité professionnelle, dont 21 ans 3 mois aux 
colonies 


Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 


Vu l'arrêté du 12 mars 1991 fixant la composition du cabine! dg 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 
Vu la demande de l'intéressé, 


Art. je. — Est acceplée la démission présentée par M. Maurice 
Faure, chef de cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 21 mai 491. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Mise en position de mission en Indochine 
d'un auditeur au conseil d'Etat. 


Par arrêlé du 21 mai 1951, M. de Lacoste-Lareymondie, auditeur de 
4re classe au conseil d'Etat, classé à l'indice 4%, est mis en position 
de mission en Indochine, pour compter du % avril 1951 et pour 
une période maximum de trois mois, pour exercer les fonclions de 
chef de cabinet du général G’armée, haut commissaire de France 
en Indochine et commandant en chef, 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administrateurs. 


Par arrêté du 18 mai 1951, M. Robert du Gardier (Roger-Jacquese 
Raoul-Henri), secrétaire d'ambassade de 1re classe, est placé en ser 
vice détaché auprès de la résidence générale de France au Maro 
pour occuper les fonctions de chef du cabinet diplomatique du 7 juin 
4952 au 20 avril 1911. 

— 


Par arrêté du 13 mai 1951, M. Robert du Gardier Pene 
Raoul-Henri), administrateur de 1'e classe, 2e échelon, est placé en 
service détaché auprès du haut commissaire de la République fran- 
çaise en Indochine, en qualité de conseiller diplomatique, pour une 
période de deux ans à compler du 25 @ctobre 1948. 


© &- 


€xequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Luis Jorge Da Costa, en qualité de 
consul général de la République du Portugal à Paris. 


f 
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SDS « Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ministre dé l'inté- 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


pécret du 23 mai 1951 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


par décret en date du 23 mai 1951, pris en conseil des ministres 


; proposition du président du conseil des ministres, ministre de 
| et du secrétaire d'Etat à l’intérieur et après avis du 


conseil de l’ordre portant que la promotion de ce décret est faite 
en contormilé des lois, décrets et règ'ements en vigueur, est promu 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 
Au grade d'officier. 
Jlirsch (Robert), directeur général de la sûreté nationale. Che- 
ya du 4er avril 1946. Titres exceptionnels. 


Décret du 24 mai 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition par 
la commune de CGauriac (Gironde) des terrains nécessaires à son 


equipement sportif. 


par décret en date du 24 mai 1951, a été déclarée d'utilité publique 
acqusiion, par la commune de Gauriac (Gironde), de terrains 
eur son territoire, en vue de l’aménagement d’un terrain scolaire 
‘£aucation physique et sportive. 

par ce texte, le maire de Gauriac, agissant au nom et pour le 
comote de la commune, à été autorisé à acquérir, soit à l'amiable, 
«it, s'il y a lieu, par voie d’exproprialion, les terrains sis au lieudit 
« Francicot » et « Maganne », figurant au cadastre sous les n° 971 p 
e: 972 de la section B, tels qu’ils sont représentés limités par un trait 
rouge sur le pan annexé au présent décret. 

La dépense d’acquisition, évaluée à 598.00 F, sera couverte au 
moyen d'un prélèvement sur les ressources générales du budget 
communal. 
; Les expropriations à effectuer devront être accomplies dans le 
délai de deux ans à compter de la date du présent décrel. 


+ 


Décret du 24 mai 1951 portant dissolution du conseil municipal et 
institution d’une délégation spéciale dans la commune de Saint- 
Cermain-du-Bel-Air (Lot). 


Le président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 43 et 44 de la loi du 5 avril 1881; 

Vu l'article 23 du décret du 5 novembre 1926, 

Considérant qu'il existe au sein du conseil municipal de la cam- 
mune de Saint-Germain-du-Bel-Air (Lot) des dissentiments qui entlra- 
ven! la gestion des affaires de la commune; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. fer — Le conseil municipal de la commune de Saint-Germafn- 
du-Be!-Air (Lot) est dissous. 

Art, 2, — J1 est institué dans cette commune une délégalion spé- 
ciale composée de MM, Goudou, Caunes, Vilard. 

Aït. 3. — Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1951, 


HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres, minisire de l’inlérieur: 
Le secrétnire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE TIOMAS. 


Décret du 24 mai 1951 plaçant un préfet dans la position 
de disponibilité. 


Le Président de la République, 
Far le rapport du président du conseil des minislres, ministre de 
intérieur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 portant règlement d'administration 
Pubique et rejalif au statut particulier du corps préfectoral; 
L conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — M, Gleyze (Pierre), préfet de 3e classe, chargé de mis- 
8i0n à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est plaré 
dans la position de disponibilité dans l'intérêt du service. 
PErCevra, dans celte position, un traitement égal au montant des 
Pour la relraile, afférentes au lrailement d'activité de son 


ricur, est chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
VINCENT AURIOI, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur. 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Administration centrale, 


Par arrèlé du 2 mai 1951: 

M. Smati Mohame:i, rédacteur de 2% échelon an commissariat de 
l’intérieur à Alger, est nommé rédacteur temporaire à l’administras 
lion centrale du ministère de l'intérieur à Paris, à compter du 
4er novembre 19:35 

M. Smali Moharmied est nommé rédacteur tilulaire de 2° c'asse à 
l'administration contralle, à compler du 1er novembre 1913. L'ancien- 
neté de l'intéressé s'élève à cetle date à 1 an 11 mois. 

M. Smati est élevé à la 2e classe de son grade le 4tr décembre 1945, 

Le présent arrêté aura effet au 1er novembre 1945. 


Par arrêlé du 23 mai 1951: 

M. Smati Mohamed est intégré dans le cadre provisoire des agents 
supérieurs, à Compler du {+ janvier 1936, en qualité d'agent supé- 
rieur de 3e classe, 2 échelon, avec une ancienneté de 1 mois. 

M. Smali Mohamed est reclassé comme suit: 

1er décembre 1947: agent supérieur de 3e classe, 3e éche'on (tout 
reliquat d'ancienneté épuisé). 

1er décembre 1949. agent supérieur de 3e classe, 4° échelon, 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 21 mai 1951 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret en date du 21 mai 1951, rendu sur la proposition du 
président Ju conseil des ministre:, du ministre de la défense natio- 
nale, et du secrélaire d'Elat aux forces armées (guerre), le conseil 
de l’ordre entendu, sont décorés de ‘a médaille snilitaire, à titre 
pos'hume, les militaires dont les noms suivent: 

Ahellar] (Roger-Gaston-André}, maréchal des logis, 4er régiment de 
dragons portés, classe 1931, m'e 1713 au recrutement d'Angers. 
Aguer (Vincent), sergent, 25% balailon d'instruction du 57° régt- 
d'infanterie, classe 1973, LM 289 au recrutement de 

Aguerre (Jean-Raptiste}, maréchal des logis, {18e régiment d’artil- 
iérie lourde, classe 1927, mle 512 au recrutement de Bayonne. 
Allier :Eugène), Soldat, 13 régiment d'infanterie, classe 198, 

mle 12% au recrutement de Nevers. À 
Anceau (Augusle-Gérard-Jean-Baptiste), soldat, 1% régiment d'infan- 

terie, classe 1951, mie 111$ au recrutement de Nevers. 

Arrias (José), soldat, Ge régiment étranzer d'infanterie, classe 1939, 

Mie LM 495 au recrulement de Perpignan. 


Asser (Adolphe), soldat, régiment d'infanterie, classe 1942, 
M au recrutement de Meiz 
Aumond (René-Désiré), soldat, 1éziment d'infanterie, classe 


192, mle 2151 au rerrulement de Sait-Lô. 
Beaujean (Marceï), soldat, 1 bataillon de choc, classe 1929, mle 811 
au recrutement de Nevers, 
Reghi (Jean-Louis), caporal, 11e régiment d'infanterie, 
373 au recrutement d’Anch. 
PBernadet François), soldat, 2% régiment d'infanterie, classe 1933, 
mie 1227 au recrutement de Toulouse, 
Bernou (Gaston-Emile), soldat, 13% r'siment de zouaves, classe 1995, 
mle au recrulement d'Albi, 
Beuchotte (François-Henri, sergent, G régiment étranger d'infan- 
terie, Classe 1929, mle LM 90: au recrutement de Mäcon. 
Blondet (Paul), soldat, 22% se:ljon de commis ouvriers militaires 
d'adminisWation, Classe 1921, 463 au recrutement d'Angou- 
lème. 
Boiteux (Pierre-Jean-Henri;, soldat, 91e régiment d'infanterie cola- 
niale, classe 1912, mle 3601 au recrutement de Metz. 
Bonalos (Denis-Joseph), brigadier, 118 régiment d'artillerie lourde, 
classe 1936, m'e 718 au recrutement d'Epinal. 
(Marci Ed n nd-Eugi e), Soldat, 71e régiment d arlllerie, 
Casse 1938, mle 1565 au recrutement de Versailles, 


classe 1993, 


+ 
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Bonilia (Joseph), soldat de {re classe, régiment de marche de 
légion Cirangère, classe 1915, mle 2697 au recrutement d'Oran. 
Bouiier (Léonce-Pierre) soldat, 10e régiment de chasseurs d’Afri- 

que, Classe 192, 5nle R 576 au recrutement du Maro:. 


Bourdaud (Emie-Auguste), soldat, 25 végiment d'infanterie, classe 
19359, rule 696 au recrulement de Nantes 
Bressy (wermain), soldat, 11e résimgnt d'infanterie, classe 41990, 


mle 1293 au recrutement de Guéret 

Breton (Jean-Gilbert soldat, 43° régiment d'infanterie, 
mle 113 au recru er de Navers 

Brial (Elie), {re classe, 1% régiment de tirailleurs sénégalais, 
Glasse mie 1:37 bis au recrutement de Toulouse. 

Brossy (Pierre), soldat, ie régiment d'infanterie de forteresse, 
classe 1923, nie 4931 au recrutement de la Seine (3° bureau). 

Brouquier (Charles), soldat, 4er régiment étranger de cavalerie, 
classe 1915, mile LM 195 LE au recrutement d'Oran. 

Bruel (Roger-Marcel), caporal-chef, 7e régiment de tirailleurs aïgé- 
riens, classe 1913, inle RM 9%% au recrutement d'Alger. 

Brugale (Alain Henri-Joseph , Soldat 6 régiment d'infanterie colo- 
nidse, Classe 1935, mie 21255 au recrutement de Rennes. 

Bur (Joseph), soldat, 16%e régiment d'infanterie, classe 1932, mle 
1716 au recrutement de Sarrebourg. 

Cabrol (Georges), soldat, 3e régiment de dragons, classe 1941, mle 

237 au recrutement de Toulouse. 

Campagne (Armand-Léon-Marie), soldat, 49e régiment d'infanterie, 
classe 1921, mle 1155 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Capdeville (Jean-Pierre-Marcel), soldat, 18e escadron du train, classe 
4935, mile 1016 au recrutement de Mont-de-Marsun. 

Carnet (Jean), soldat, 6° régiment d'infanterie coloniaïe, 
1913, mle 14621 au recrutement de Dijon. 

Cargn (Joseph-Francois-Jean), soldat, 1108 régiment d’infanterie, 
classe 1910, mle 30 au recrutement de Dunkerque. 

Cassiele (René), soldat, 4% régiment d'infanterie, classe 1931, mle 
1:92 au recrutement de Mont-de-Marsan, 

Castera (Albert, soldat, 25e régiment d'infanterie, classe 1935, mie 
1673 au recrutement de Pau. 

Cavalier (René-Emile-Hippolyte), soldat, 13° régiment de zouaves, 
classe 1927 mle 2046 au recrulement de Montpeïlier. 

Cazabat (Claude-Gesrges), soldat, 49e régiment d'infanterie, 
1912, mle 11975 au recrutement de Toulouse, 

Chabay (Pierre, soldat, 49% régiment d'infanterie, classe 1920, mle 
1218 au recrutement de Bayonne. 

Chagniot (Georges-Lucient, soldat, 21% régiment d'infanterie, classe 
19%, mle 36:14 au recrutement de Brest. 

Charrie (Pierre-André), maréchal des logis, 18e escadron du train, 
classe 1933, mle 3076 au recrutement de Bordeaux. 

Chaudieu (Maxime-Léon), soldat, 41% régiment de pionniers, classe 
4924, mle 33 au recrutement de ïa Seine (6° bureau). 

Chéron (André-Désiré), soldat, 2%2%+ section de commis ouvriers mili- 
taures d'administration, classe 1921, mle 5273 au recrutement de 
Versailles, 

Chivaley (Henri), soldat, 49 réziment d'infanterie, classe 1933, mle 
48% au recrutement de Bordeaux. 

Choisne (Charles-louis), sergent, réginment de tirailleurs marv- 
cains, classe 1939, mle R 73 au recrutement du Maroc. 

Claustre (Pierre), ‘vaporal, 25e régiment d'infanterie, classe 41939, 
mie 1619 au recrutement de Bordeaux, 

Claveau (Denis-Daniel-Emilien)), soldat 13e régiment d'infanterie, 
classe 1931, mle 819 au recrutement de Poitiers. 

Clévy (René-Albert;, soldat, 15 groupe d’escadron de réparation, 
classe 1912, mle 8988 au recrutement de Nancy. 

Cloatre (Jean), maréchal des logis, 8e régiment d'artillerie, classe 
1933, mle 267 an recrutement de 5a Rochelle, 

Collibeaux (Lucien), brigadier, 27 régiment. d'artillerie divisionnaire, 
classe 123$, mle 3754 au recrutement de la Seine (4° bureau). 

Colne (Henri-Jean,) 2e classe, régiment de marche du Tchad, classe 
4933, mle 3%528 au recrutement de la {re région. 

Coquer (Eugène), soldat, 22% section de commis ouvriers militaires 
d'adininistration, classe 1921 1, mle 971 au recrutement de Vannes. 

Corbeau ({Maurice-Antonin), brigadier, 118° régiment d'artillerie, 
classe 1922, mile 31% au recrutement de la Rochelle. 

Coupier (Marius), cavalier, 5 escadron canon antichars, classe 1993, 
mie 91 au recrutement d'Avignon. 

Cousseau (Raymond-Maurice), maréchal des logis, 77e régiment d’ar. 
tillerie, classe 193, mle 3295 au recrutement de la Seine, 3° bureau. 

Cuesta (Armand), soldat de fre classe, bataillon de choc, classe 1943, 
mile R 174 au recrute ment du Maroc. 

Cuvillier (Georges-Raymond), soldat, 4118° régiment d'infanterie, 
classe 1929, mle 1893 au recrutement de Nevers. 

DBamion (Xavier-Roger-Moïse), soldat, 4er régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 51452 au recrutement de Ja 1re région. 

Pauiouede (Ferdinand-Louis-Bernard), soldat, 10e bataillon de chas- 
seurs Pyrénées, classe 1928, mle 2548 au recrutement de Bayonne. 

Debruyne (Clovis-Roger-Alphonse), soldat, 98e régiment d'infanterie, 
classe 19%, mle 597 au recrutement de Dunkerque. 

Decroo (Paul-Camille-Jean), soldat, 6 régiment étranger d'infanterie, 
classe 1936, mle LM 559 au recrutement de Lille, æ 


classe 1954, 


classe 


classe 


Delague (Marius-Gustave-Louis), soldat, 118 régiment d'arlillerig 
lourde, classe 19%, mle 6128 au recrutement de Marseille. 

Derozier (Pierre-Henri), soldat, 12e bataillon d'ouvriers d'administra. 
tion, classe 1934, mle 7329 au recrutement de Ja Seine, 2 bureau 

LPessum (André-René-Raymond), éoldat, 14e régiment d'infanterie 
classe 19%, mle 378 au recrutement d'Auch. : 

Devassine (Eugène-Louis), soldat, 13e régiment d'infanterie, classe 
1932, mle 2807 au recrutement de Melun. 

Dick (Charles-Louis-Julien), soldat, 119e régiment d'infanterie, classe 
1943, mle 35154 au recrutement de Ja {re région. 

Dreyfus (Roiand), sergent-chef, 3e bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1932, mle 1689 au recrutement de Mulhouse. 

Dubau (Christian-Emile-Louis), soldat, 44° régiment d'infanterie, 
classe 1939, mle 3% au recrutement de Tarbes. 

Dubois (André-Francis-Octave), soldat, 2%e régiment d'infanterie, 
classe 1932, mle 69 au recrutement de la Seine, 3° bugeau. 

Dubos (Jean), soldat, 13° régiment de zouaves, classe 1929, mle 1104 
au recrutement d'Agen. 

Dussaux (Charles-Eugène-Paul, Ssoidat, {18e régiment d'infanterie, 
classe 196, Mle 2101 au recrutement du Havre. 

Dutronchet (Hector-Charles-Henri), soldat, 8e régiment d'artillerie, 
classe 1933, mle 5927 au recrulement de la Seine, der bureau. 

Fillon (FernandÆdmond), caporal-chef, 131° régiment d'infanterie 
classe 195, mle 5737 au recrutement de Chartres. 

Firmery (Lucien-Joseph), soldat, 174e régiment d'infanterie de for 
teresse, classe 1924, mle 1162 au recrutement de Nancy. 

Flament (Jean-René), soldat, 151e régiment d'infanterie, classe 1%M5, 
mile E. V. 

Fons (Augüstin-François), soïdat, 13 régiment de zouaves, classe 1930, 
mle 1556 au recrutement de Carcassonne 

Fonteneau (Ernest-Clément-Charles), soldat, 25° régiment d'’infante- 
rie, classe 1939, mle 2057 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 

Fouquet (Marcel-Pierre-Charles), soldat, 9e section d'infirmiers mili- 
taires, classe 1923, mle 515 au recrutement de Poitiers. 

Fourmont (Nicolas-Maurice-Lucien), sergent, % régiment de tirail- 
leurs elgériens, classe 1941, mle 763 au recrutement de Lille. 

Freche (Jean-François-Guillaume), adjudant-chef, 12% régiment de 
chasseurs d'Afrique, classe 1933, mle 1329 au recrutement de Tou- 
louse. 

Gabriel (Gaston), soldat, 18e train, 80° compagnie hippo, classe 195, 
mle 24 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Garcia (Antoine), alias Galvez, caporal, 6e régiment étranger d'in- 
fanterie, classe 1939, mle LM 245 au recrutement de Perpignan. 
Garros (Léonce-Vincent-Joseph), brigadier, 18e train, 80e compagnie 

hippo, classe 1932, mle 730 au recrutement de Tarbes. 

De Gaulejac (Paul), soldat, brigade Alsace-Lorraine, classe 19%, 
mle 21599 au recrutement de Toulouse. 

Gautier (René-Pierre-Marie), sergent, 25e régiment d'infanterie, 
classe 1935, mle 2737 au recrutement de Rennes, 

Gazagnadou (Pierre), soldat, 17% demi-brigade d'infanterie alpine, 
classe 1958, mle 219 au recrutement de Rodez. 

Gerard (Albert), sergent, 67% régiment d'infanterie, 
mle 1702 au recrutement de Sarrebourg. 

Giangrandi (Anselme), sergent, 50{e régiment de chars de combat, 
classe 1921, mle 1794 au recrutement de Thionville, 

Ginestet (Charles-Auguste-Louis), soldat, 14% régiment de zouaves, 
classe 1928, mile 1848 au recrutement de Rodez. 

Goix (Paul-Gustave), sergent, %2%+ section de commis ouvriers Imili- 
taires d’administration, classe 1922, mle 4043 au recrutement de 
la Seine, 1 bureau. 

Gonnevant (Jean-Amédéc), aspirant, 8e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1941, mle 8136 au recrutement de Strasbourg. 

Gonzales (Armand), caporal-chef, 8° régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1941, mle 46 au recrutement d'Oran. 

Grapinet (Joffre-Gearges), soldat, 7 régiment d'infanterie, classe 
1934, mle 1421 au recrutement de Dijon. 

Griffier (Edouard-Narcisse), soldat, 107% régiment d'infanterie, classe 
1936, mle 917 au recrutement de Poitiers. 

Gualde (Baptiste), brigadier, 63 régiment d'artillerie 
classe 1939, mile 2557 au recrutement d'Oran. 

Guillot (Jean-Raymond-Justin), soldat, 31° dragons, classe 1922, mle 
4593 au recrutement de Narbonne. 

Guillout (Emile), soldat, 25 régiment d'infanterie, classe 4939, mle 
1022 au recrutement de Limoges, 

Guyot  (Louis-François-Marie), soldat, régiment régional, 
classe 1921, mle LM 3721 au recrutement de Versailles. 

Hego (Désiré-Adrien-Olivier), sergent, 8e génie, compagnie radio, 
classe 1935, mle 1873 au recrutement de Cambrai. | 
Helaine (Paul-Joseph-Victor), soldat, régiment d'infanterie, 

classe 1930, mle 1516 au recrutement de Caen. 

Houis (Michel-Pierre), soldat, 4% groupe de reconnaissance de 
corps d'armée, classe 1932, mle 3790 au recrutement de Rouen. 
Ithurbide (Jean), soldat, 118 régiment d'artillerie, classe 1%4, 

mle 404 au recrutement de Pau. 

Janin (Yvon-Paul), maréchal! des logis, 3° régiment de spahis man- 
cains, classe 1942, mle R 102 (Maroc). ; 
De Jong (Joseph), soldat, 6° régiment étranger d'infanterie, 

classe 1926, mle LM 742 au recrutement de Lille. 


classe 199, 


d'Afrique, 
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ljyurdain (Pierre), caporal, 4° régiment de tirailleurs tunisiens, 
casse 4910. mle 1036 au recrutement de Chaumont. 

Lafrenez (Roland-Jules), aspirant, 3° régiment de tirailleurs algé- 
riens, classe 1940, mle 162 au recrutement-de ja Seine, 6* bureau. 
jambert (Jean-Baptiste-Vincent), soldat, 658° compagnie du (rain 
auto ne 18, classe 1926, m'e 2165 au recrutement de Bayonne. 
Jaot (Tanguy), soldat, 22 section de commis ouvriers militaires 
g'administration, classe 1922, mle 2500 au recrutement de Brest. 
Lassigue (Jean), soldat, 4% régiment d'infanterie, classe 1929, 

au recratement de Mont-de-Marsan. 


Lasson (Marc-Gaston-Elienne), soldat, 2%2e régiment d'artillerie, 
casse 1934, imle 2348 au recrutement de la Seine, 3 bureau. 
Lavigne (Albert), soldat de re classe, 49% régiment d'infanterie, 


taxa je (Jean), classe 1939, 
me 1178 au recrutement de Pau. 

Je Corre (Prosper-Jérôme-Marie}, soldat, 22 section de commis 
ouvrers Inilitaires d'administration, classe 1921, mie 1392 au 
recrutement de Quimper. 

Jetèvre caporal, 2° bataillon de 
étrancere, classe 193%, mle 337 LE au recrutement d'Oran. 
Lesronl (C'aude), soldat, 13% bataillon du génie, classe 1941, 
mie 19285 au recrutement de la fre région. 

Legrand (Rémy-François), soldat, 25° régiment 
case 1939, 3147 au recrutement de Nantes. 

Le Lorrain (René-Raymond), soldat, régiment de marche Corrèze- 
Limousin, engagé volontaire. 

Lemoine  (Gustave-Albert), soldat, 77% régiment 
clasce 1097, mle 170 au recrutement d’Angers. 

Lubinu (René), soldat, 415 régiment de pionniers, classe 1920, 
mie 40 au recrutement de Bourges. 

ts régiment de marche de spahis 
mle 430135 au ré’rutement P. 
Manent (Jean-Bertrand), scldat, 118? régiment d'arlil'erie lourde, 
clasce 1932, mle 1558 au recrutement de Niort. 

Mari (Antoine-Jean), soldat, % régiment de tirailleurs algériens, 
classe 145, mle 1031 au recrutement d’Alger. 

Maluresse (Georges), brigadier, 63e régiment d'artil'erie d'Afrique, 
classe 1913, mile 2683 au recrutement d'Alger. 

Maurel (René-Frédéric-Edouard), caporal-chef, compagnie du génie 
1, classe 1912, mle 2704 au recrutement d'Alger. 

Maury (Gaston), maréchal des logis, 1 régiment de spahis algé- 
mens, classe 1910, mle 3256 au recruternent d’Aiger. 

Merleun (Clément-Ludovic), so:dat, 118e régiment d'artillerie lourde, 
classe 1927, mle 1672 au recrutement de Saintes. 

Mihadjian (Varham), soldat, 57e régiment d'infanterie, classe 19%, 
mie 519 au recrutement de Privas. 

Monacelli (Gilbert), sergent, 1e bataillon de zouaves, classe 1939, 
mie 1122 au recrutement d’Alger. 

Moreau (Maxime), soldat, régiment d'artillerie, classe 1923, 
mle {383 au recrutement de Saintes. 

Moth Fernand-léseph), soldat, régiment 
classe 1991, mile 680 au recrutement de Tarbes 
Jean), asairant d'administration, Section cominis ouvriers 
militaires d'adnunistration, classe 1951, mle 4639 au recrutement 

de Versailles. 

Orlegn (Paui), soldat, 12e régiment de dragons de reconnaissance, 

ce 191%, mle 1198 au recrulement de Montpellier. 


légion 


d'infanterie, 


d'artillerie, 


soldat de fre <c'asse, 
marocains, classe 1949, 


d'infanterie, 


François-Pierre-Jean), caporal, 2% régiment d'infanterie, 
105%, 2607 au recrutement de Bordeaux. 
Papot (René-Maxime-Adrien), soldat, régiment d'infanterie, 


1992, mle 1:37 au recrutement de Niort. 


Pasqualin (Adriano), soldat de re classe, 6e régiment étranger 
d'infanterie, classe 1935, mle LM 534 au recrutement de la Seine 

(Robert), soldat, 25 régiment d'infanterie, classe 1938, 
1133 au recrutement de la 

Paul (Alain-Jules), aspirant, 2e régiment de tirailleurs algériens, 


\ 193, mle 1181 au recrutement de la Seine (6° bureau). 
Pechin (Albert), 


soldat, 4118 régiment d'infanterie, classe 19%, 
au recrutement de Nevers. 
(Fernand-Pierre-Marcellin), soldat, 13° régiment d'infanterie, 
Class 1438, mie 297 au recrulement de Ja Roche-sur-Yon. 
(Joseph-Marie), soldat, 22e section de commis ouvriers 
“pe res d'administration, classe 1916, mle 259 au recrutement de 


Perez {Joseph}, brigadier-chef, 6 régiment de chasseurs d'Afrique, 
Casse 1910, mie 4315 au recrutement d'Alger. 
(David), soldat, 43e régiment de zouaves, classe 191, 
au recrutement de Mâcon. 
(Ueorges-Gabriel), soldat, 3e régiment de spahis marocaine, 
mle 1066 au recrutement de Thionville. 
eUl (léon-Camille), soidat, 13e régiment d'infanterie, classe 1992, 
À me au recrutement de Nevers, 
(Roger),  caporal-chef, demi-brgade  Corrèze-Limousin, 
1952, mle 49159 recrutement de Ja {re région. 

(ean-François- Adrien). soldat, 102% régiment de D. C. A. 
1091 au recrulement de Bar-le-Duc, 


Piguet {Maurice}, soldat de {re classe, 4e régiment de spahis maro- 
cains, classe 1933, mle 80 au recrutement du Maroc: 

Pradeau (Raymond-Fentinand-Léopold), soldat, fie régiment de dra- 
gons portés, classe 19%5, mle 9:38 au recriflement de Poiliers. 

Provost (Pierre-Lucien-Marie), sergent, 1üle régiment d'infanterie. 

De Quatre-Barbes (Märic-Fouliques-Xavier), brigadier, 2e régiment de 
spahis algériens de reconnaissance, classe 1911, mile 13522 N au 
recrulement de Rennes, 

Queheille (Pierre), soldat, 95e régiment d'infanterie, classe 1935, 
me 2337 au recruiement de Pau. 

Raniero (Luigi-Giovanni), soldat, Ge régiment étranger d'infanterie, 
classe 1926, mle LM 503 au recrulemen! de Ja Seine (cenlral)}. 


L 


Raspaud (Joseph-Vincent-Barthélémy), caporal, Se régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1911, mle 3080 au recrutement de 
Mon'pellier. 

Rebora (Julien-Fernand-François), sergent-chef, 4° régiment de 


ürailleurs tunisiens, classe 1933, me R. 261 au recrutement du 
Maroc. 

Regourd (Yvon), soldat, 13e régiment de 
mie 1179 au recrulement d'Albi. 

Renault (Yves-Fernand-Maurice), bhrigadier-chef, 4e régiment de 
cuirassiers, classe 1928, mile 3011 au recrulement de Ja Seine 
(3e bureau). 

Riche (Roger-Louis), saïdat de fre classe, parc d'artil'erie division- 
naire ne {, classe 1932, mie 151 au recrutement d'Arras. 

Ripol ‘Joseph-Angelino)}, garde, 7e régiment de la garde, classe 
1938, mle 19% au recrulement d'Alger. 

Rocchielta (Joseph-Francois), soldat, 2e régiment de spahis aïgé- 
riens de reconnaissance, classe 191%, mie 4%5 au recrutement 
d'Alger. 

Rodier (Raymond), sergent, Ge régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1939, mle R G% au recrutement du Maroc, 

Roger (Maurice-Léon-Félix), soldat, 13 régiment d'infanterie, 
classe 19%, mle 721 au recrutement de la Roche-sur-Yon. 

Roland (George-‘, soklat, 23e régiment d'infanterie coloniaie, 
classe 1913, mJe 31112 au recrulement de Rennes. 

Rommelfanger {Wilhelm}, soldat de {re c'asse, 6e régiment étranger 
d'infanterie, classe mie LM 936 au recrutement de Sarre- 

- guemines. 

Rozier (Maurice), sergent-chef, 2e balaillon de chasseurs à pied, 
classe 1933, mle 216 au recrutement de Xevers. 

Ruat (Pierre), caporal, {er bataillon d'infanterie de marine, classe 
1933, mile 1329 au recrutement du Pur. 

Sager (Hermann), soldal, Ge régiment étranger d'infanterie, classe 
1935, mle LM 251 au recrutement de Melz. 

Saint-Pierre {Roger-Raymond), soldat, 236e résiment d'infanterie, 
classe 4939, mle 432 au recrulement de Mende 

Sarian (Miche), sergent, Ge régiment élianger d'infanterie, 
193, mie LM SR au recrutement du Maroc. 

Sauret (Jacques-Albert), soldat, bataillon dé choc Bayari, classe 1941, 
mle 19281 au recrutement de la {re région. 

Schmidt {Ludwig-Wilhelm), sergent-chef, 6e régiment étranger d'in- 
fanlerie, classe 1910, mle LM 519 au recrutement d'Oran, 

Schneider !A:berl). solcat, 2% régiment étranger d'infanterie coi- 
niaie, ciasse 1931. mme 4015 au re‘ru‘ement de Metz. 

Segui {Marcel-Jacques}, soklat de classe, 19 régiment d'infanterie, 
classe 1943, au recruleme 

Semy {Fernand-Adrien), soldat, 26e régiment d'infanter.e, classe 1955, 
mile 409 au recrutement de Charlres,. 

Sérrano Pedro), wrgent, bataillon de choc, classe 1995, me 1291 au 

recrutement de Car 

Servier (Marcel-André}, soldat, 119 régiment d'infanterie, classe 1934, 
m'e 1200 au recrutement G'Evreux. 

Siegmann (Joceph}, sergent, 6° régiment étranger d'infanterie, classe 


192%, role LM 251 au recrutement de Metz. 


zouaves, classe 1928, 


classe 


Cassonne, 


Silva (Roland-Gérard-Alain), brigadier, 1er régiment d'artillerie, classe 
1944, mle 41380 au recrutement de ja {"e région. 

Simon (Albert), 2e classe, 6° régiment étranger d'infanterie, classe 
1924, mle LM 591 au recrutement de Bayonne, 


Simonpieri {(Jean-Joseph), soldat régiment de marche de Ja légicaà 
étrangère, classe 1912, mle LM 11% au recrulement d'Ajaccio. 


classe 1942 m'e LM 


ir, {er régiment de tirailleurs marocains, 
classe 4939, mile 1207 au recrulement d'Oran 

Souillart (René-Elienne-Arthur), soldat, 3e régiment de chasseurs 
d'Afrique, casse 1910, mie recrutement de la Seine, 
{er bureau. 

Souvay ‘Jacques-Louis), caporal, 20e halaillon de chasseurs à pied, 
classe mie au recru!ement R.P. 

Souverain (Clément-André), soldat de {re classe, 13° régiment d'infan- 
terie, classe 1943, mile 9932 L au recrutement Ge Poitiers. 

Spino {Antonio}, soldat, 6° régiment étranger d'infanterie, classe 1928, 
mile LM 2% au recrulemant de Metz. 

Stante :Louis-Jules-Jnstin), sodat, %3%e régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1932, mie 46064 au recrutement de Dijon. 

Strauss ({Kurt-Rodolphe), soldat, régiment étranÿer d'infanterie, 
ciasse 1999. mle LM 1129 au recrutement de la seine (central). 
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Subias (Antonio), soldat, 3° régiment étranger d'infanterie, classe 
1942, recrutement de Marseille. 

Sylvestre (Cyrille-Alexis-Suily), soïdat de fre classe, bataillon ées 
Antilles n° 5, classe {99, mile 1994 au recrutement de la Guade- 
loupe. 

Talagas (Vincent), soldat de fre classe, 3e régiment étranger d'infan- 
terie, classe 1930, m'e LM 3314 au recrutement de Brest, 

Taphanel {Benis}, soldat, 118e régiment d'infanterie, classe 19%, mle 
1%54 au recrutement de la Rochelle. 

Taudin (Robert), soldat, 25° régiment d'infanterie, classe 1939, mile 
1812 au recrutement de Bor‘eaux. 

Teillet Maurice), brigadier-chef, 40e groupe de D.C.A., classe 190, 
mle 2179 au recrutement de Périgueux. 

Teliier ‘André)}, brigadier-chef, compagnie de Q.G. 
mie 1115 au recrulement de Beauvais, 

Theuil (Louis-Jean-Jules), caporal, régiment de marche de la légion 
étrangère, classe 1942, mle LM S00 au recrutement d'Oran. 

Thobes (Raymond), caporal, régiment de marche de la légion étran- 
gère, classe 1938, mle LM L.ÆE., recrutement d'Oran. 

Thomas Jacques), sergent, 2% bataïlon marche de l'Afrique équa- 
orale française, classe 1943, mle 511 au recrutement de Madagascar, 

Thomas (Lucien), soldat, 85e régiment d'infanterie, Casse 1944, mle 
6118 au recrutement de Nancy. 

Thomelot soldat, 8e régiment d'infanterie, classe 
1937, mle 264 au recrutement de Saint-Lô. 

Thoumy (Claude), maréchal des logis, 2° commando de France, classè 
193%, mle 1091 au recrutement de la Seine, 2 bureau. 

Tieffenbach {Gaston), caporal-chef, 2 bataillon de marche de l’Afri- 
que équatoriale française, classe 19%, mle 209 au recrutement de 
Madaga=car. 

Tixier {Charles-René), sergent-chef, 29° régiment @e tirailleurs algé- 
riens, classe 1939, mle 792 au recrutement du Pur. 

Tocheport (Charles-Raoul), brigadier-chef, Gie régiment d’urtiller!e 
d'Afrique, classe 5941, mle 104% L au recrutement de Poitiers. 

Tondeur (René), caporal-chef, 8e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1952, mle 51630 au recrutement R.P. 

Tonti {Bruno}, sergent, 6° régiment étranger d'infanterie, classe 193, 
LM 229 au recrutement de Strasbourg. 

Torchaire (Georges), soldat, bataillon de choc, classe 1943, mise 
MP au recrutement de Montpeilier. 

De Torcy (Louis-Gilles-Léon-Joseph\, maréchal des logis, 1% R.C.A. 
classe 1938, mle 624 au recrutement de Montauban. 

Torralba (Grégorio), caporal, bataillon de choc, classe 19%, mle 
LM L. au recrutement d'Oran. 

Tossens (Guy-René-Alexis), soldat, 8e régiment de chasseurs d’Afri- 
que, classe 1952, mle 10556 B au recrutement de Bordeaux. 

Touilleux (Joseph-Henri), soldat, bataillon de choc, classe 1938, mle 
462 au recrutement de Grenoble. 

Toumazou (Lucien), adjudant, 26° régiment d'infanterie, classe 1996, 
anle 47 au recrutement de Périgueux. 

Toussaint (Jean), soldat, 3e régiment étranger d'infanterie, classe 
4942, recrutement d'Oran. 

Travers (Emile), soldat, régiment d'infanterie coloniale du Maroc, 
classe 1935, mle 51683 au recrutement de la {re région. 

Tricard (Louis-Guy), sergent, 2e bataillon de marche de l'Afrique 
équatoriale française, classe 1939, mle 61 au recrutement de Maäda- 
gascar. 

Trojan (Aurel-Auguste-Paul), soïdat, 2 régiment de spahis algériens 
de reconnaissance, classe 1943, mle 23319 au recrutement R. P. 
Trost (Ernesl), caporal, 3° bataillon de sécurité des communications, 

classe 14926, mle 1749 au recrutement de Strasbourg, 

Troussu-Duparroy (Georges-Censtant), soldat, 22% section de commis 
ouvricrs militaires d'administration, classe 1921-17, mle 5487 au 
recrutement de Ja Seine, 147 bureau, 

Tybou (Yves-Henry-Marguerite), maréchal des logis, 32° escadron du 
train, classe 1925, mle 3747 au recrutement de Saint-Omer. 

Uliniaz (Félix), soldat, 4 régiment étranger d'infanterie de marche, 
classe 1911, recrutement de Marseille. 

Vacher (Jacquesouis-Jean), aspirant, 8 régiment de tirailleurs 
marocains, classe 41995, mle 2425 au recrutement de la Seine, 
4er bureau. 

Vaille (François), soldat, régiment de marche Corrèze-Limousin, 
classe 1946, mle L. M. 473 au recrutement de Poitiers. 

Valade (Henri), soldat, régiment d'infanterie, classe 4932, mle M0 
au recrutement de Bordeaux. 

Van Damme (Emile-René)}, maréchal des logis chef, 4er régiment 
étranger de cavalerie, classe 1937, mle LM 180 LE, recrutement 
d'Oran. 

Vandenberg (Joseph), soldat, 2 bataillon de légion étrangère, classe 
4944 au recrutement d'Oran. 

Van Der Beken (Gilbert), soldat, 2e bataillon de la légion étrangère, 
classe 1938, mle LM 634 LE au recrutement d'Oran 

Van Der Stede (Gérard), soldat de 1re classe, 6° régiment étranger 
d'infanterie, classe 4938, mle LM 60 au recrutement de Dunkerque. 

Vandooren (Guy-Marie), soldat, bataillon d'infanterie de marine et 
du Pacifique, classe 4941, mle 15743 au recrutement de Poitiers. 

Vanlerberghe (Emile-Jean), soldat, 51e régiment d'infanterie, classe 
4947, mle 49685 au recrutement de Valenciennes, 


51, classe 1938, 


Van Neste (Oscar), caporal, + régiment étranger d'infanterie de 
marche, classe 1937, mle LM 474 au recrutement de Lille, 

Var (Jean-Lazare), brégadier-chef, 68° régiment d'artillerie, classe 
1939, mle 1:06 au recrutement de Dijon. 

Varagnat (Jean-Marie), soldat, compagnie de transmissions 87/84 
classe 194%, mle 272% au recrutement de Lyon. 7 

Varée (Raymond-Jacques), soldat, régiment d'artillerie coloniale du 
Maroc, classe 4947, mle 5155 au recrutement de Rennes. 

Vasquez (Indalécio), soldat, 17 régiment étranger d'infanterie de 
marche, classe 1942, recrutement d'Oran. 

Vaucher (Louis-Victor), soïdat, 3e bataillon de zouaves, classe 1944, 
mle 8167 au recrutement de Nancy. 

Vautier (Léon-Fernand-Gaston), soldat, 239 régiment d'infanterie 
classe 1931, mle 761 au recrutement d’Evreux. ÿ 

Vaux (François), sergent, 9e régiment de zouaves, classe 1941, mle 
12539 au recrutement de Limoges. 

Vedry (Georges-Marcel), adjudant, 4° régiment de tirailleurs sénéga. 
lais, classe 1929, mle 131 au recrutement de Bergerac. 

Venet (Claudius), caporal, bataillon de marche n° 21, classe 194, 
mle 26310 au recrutement de Lyon. 

Verdet (Henri), soldat, bataillon de choc ne 3, classe 1943, mle 94 
au recrutement de Lille. 

Vergne (Pierre-Charles-René), maréchal des logis, 6% régiment d'ar 
tillerie, classe 1942, mle 1118 au recrutement du Maroc, 

Vergos (Pierre-Louis-Maric-Ange), soldat de 4re classe, 4er régiment 
de marche de spahis marocains, classe 1942, mle 21878 au recrute. 
ment de Rennes 

Verguet (Joseph-Alphonse), soldat de fre classe, 6e régiment de chas 
seurs d'Afrique, classe 1955, mle 1550 au recrutement de Besançon. 

Vermacke (Edmond-Pierre), sergent, 2e régiment de tirailleurs maro. 
cains, classe 1940, m'e 9162 au recrutement de Lille. 

Vernet (Jean-Marie-Jouis-Paul), sergent, 3° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1911, mle 26341 au recrutement de Lyon. 

Verona (Aldo-Primo), soldat, 1° régiment de tirailleurs marocains, 
classe 19:4, mle 11306 au recrutement de Marseille. 

Vertruyen (Carlo), brigadier, 3 régiment étranger d'infanterie, classe 
19357, mle LM 718 au recrutement de la Seine (central). 

Veuille (Jean), soldat, 108° régiment d'infanterie, classe 1948, engagé 
volontaire. 

Veyrier (Louis), sergent, Se régiment de tirailleyrs marocains, classe 
1910, mle 11:50 au recrutement de Périgueux. 

Vial {André}, soldat, 8e régiment de chasseurs d'Afrique, classe 194, 
mle 25320 au recrutement de Lyon. 

Viau (Jean), caporal, bataillon de marche n° 21, classe 1942, mle 7062 
au recrutement de Toulouse, 

Viaud (Jehan-Henri), maréchal des logis major, 64° R. A. A., class 
1932, mle A. 1742 au recrutement B. 4. M. C. 

Vidal (Albert), soldat, régiment. d'infanterie, classe 1941, mie 
43413 au recrutement de Paris. 

Vidal (Jean), saldat, 1% rigiment d'infanterie, classe 1935, mie 19% 
au recrutement d'Alger. 

Vieuloup (Eugène-Jean-Marie), sergent, commando d'accompagnement 
n° {, classe 1937, mle 1261 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Vigier (Jean), soldat, 3e bataillon de choc, classe 19%, mile 863 au 
recrutement de Périgueux. 

Vignau-Tuquet (Pierre-Théophile), adjudant, 8e régiment de lirail 
leurs marocains, classe 1932, mile 2011 au recrutement de Pau. 
Vignolle (Jean-Paul), sergent-chef, 21e régiment d'infanterie co:o- 
niale, classe 1910, mle 1814 au recrutement de Mont-de-Marsan. 
Vignolles (Paul), soldat, 4% régiment d'infanterie, classe 1942, mle 

ne 11:83 au recrutement de Toulouse. 

Vignoud (Jean), 2e classe, 13 batail'on de chasseurs alpins, classe 
4911, mle 26312 au recrulement de Lyon. 

Vilette (IHenri), caporai, 50le régiment de chars de combats, clasee 
190, mle 4913 au recrutement d'Arras. 

Villa (Ricard), soldat, 4% régiment d'infanterie, engagé volontaire. 

Villatie (Guy), adjudant, 50 régiment d'infanterie, classe 1941, mle 
n° 10174 au recrutement de Limoges. 

Viilers ‘Marcel), sergent, 32 régiment d'infanterie, classe 19%, mle 
no 475 au recrutement de Mézières. 

Vincent (Jean-Marie), soldat, 51e régiment d'infanterie, classe 1947, 
mle 49687 au recrutement de Lille. 

Visciano (François-Louis), soldat, 65° régiment d’artillerie d'Afrique, 
classe 1935, mile 1935 au recrutement d'Alger. 

Visentini (Joseph), {re classe, 5e régiment de chasseurs d'Afrique, 
classe 1936, mle 1070 au recrutement de Metz. 

Vogt (Frédéric), sergent, 6° régiment étranger d'infanterie, classe 
19%, m'e LM 83 au recrutement de Romans. 

Voitot {Jean-Georges), soldat, 8e région de chasseurs d'Afrique, classe 
192, mle 3802 au recrutement de Châlons-sur-Marne. 

.Vourlat (Georges - Maurice), 4re classe, Île régiment de 
seurs d'Afrique, classe 1942, mle 172% au recrutement de Mar- 
seille. 

Vuillet (André), caporal, régiment d'infanterie coloniale du Man, 
classe 1913, mle 11785 au recrutement de Dijon. à 
Wagnon (Maurice-Elie-Ghislain), soldat, 1er régiment étranger d'in- 
pi de marche, classe 1929, mile LM 135, recrutement de 

ille, 
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weismann (André-Gaston-Maïse), élève à l'école 
régiment de chasseurs d'Afrique. 

welterlin (René), caporal, 3le bataillon de chasseurs à pied, classe 
(, me 819 au recrutement de Mulhouse. 

wWenis Paul-Henri-Marie), fer sapeur, 96e balaillon du génie, classe 
we, m'e 52%61 au recrutement de Valenciennes. 

Williams (Joseph-Harry), maréchal des logis, 12° régiment de cui- 

ors, classe 1910, mle LM 191 au recrutement de Bar-le-Duc. 


polytechnique, 


winninzer (René-Pierre-Joseph), soldat, 40° régiment d'infanterie de 
turteresse, classe 193%, mic 483 au recrutement de Mulhouse. 


witwer (Fernand-Jean), soldat, 5 régiment de tirailleurs 
eaine, classe 1944, mle 5854 au recrutement de Strasbourg. 

yenard (René-Victor-Jean), caporal-chef, 2e régiment de tirailleurs 
j'uérjens, claëse 1912, mle 15100 au recrutement de Toulouse. 

yunz (Laurent), % canonnier, régiment d'artillerie d’Afrique, 
casse 1911, mle 528 au recrutement d’Alger. 

yyol (Gino), soldat, 2% régiment d'infanterie coloniale, classe 1943, 
mie 27520 au recrutement de Lyon. 


maro- 


Ziinsky (Siegfried), sergent, 6° régiment étranger d'infanterie, 
m'e 89 au recrutement de Bar-le-Duc, classe 1934. 
(Wladimir), soldat, 4% régiment d'infanterie, classe 1925. 


Décrets portant nominations dans les réserves de l’armée de terre. 


Recuticatifs au Journal officiel du mai 1951: 
ge 4793, 4e colonne, ajouter tes aspirants de réserve des 8, 
æ, {x régions militaires el du Maroc doni l'inscription a été omise, 
soil 
8e RÉGION MILITAIRE 


MM. Bongiraud (Ferdinand-Elie-Charles), Caillard (Jean-Joseph), 
David (Roger-Marce;-René), Delprat (Xavier-Geocnges), Roux (Pierre- 
Maurice). 

9e RÉGION MILITAIRE 


MM. Augiron 
perl). 


(Pierre-Anatole-Antoine), Gris (Raymond-André-Al- 


40e RÉGION MILITAIRE 


MM. Launay (Paul-René-Marie), Thome (Jean-Armand-Joseph). 


M Bitz (Jacques-C'auje). 


Page 1794, fre colonne. Direction du matériel de la 4e région mili- 
taire, au lieu de: « Peuchon {Camille-François-Henri) », Hire: « Pru- 
chon ‘“amille-François-Henri) ». 

Page 4794, 2% colonne. Direction du matériel de la 6° régien mili- 
taire, au lieu de: « Lavadoux (Bernard-Jacques) », lire: « Levadoux 
(Bernard-Jacques) ». 

Page 4794, 3e ca'onne, Cadre des adjoints techniques, au lieu de: 
« Basse (Bernard-Henri-Marie), école d'application du matériel », 
bre: « Basse (Bernard-Ilenry-Marie), école d'application du maté- 


riel ». 
+ 


Remises de débets. 


Par arrêté du secrétaire d’Etat à la marine et du ministre des 
finances et des affaires économiques, en date du 2 mai 1951, remise 
gracicuse est faite à Mme veuve Le Treste, domiciliée 6, rue Henri- 
Collignon, à Bordeaux, de la somme de 9.571 F dont elle est rede- 
D envers J'Elat pour trop-perçu de prestations familiales en 
946 et 1947. 


— +0 -— 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la marine et du ministre des 
finances et des affaires économiques, en date du 2 mai 1%1, sous 
réserve du reversement d'une somme de 410.000 F remise gra- 
cieuse est faite à M. Veil:ot (Georges), d’une somme de 37.698 F, 
dont |! est redevable envers FEtat pour trop-perçu de solde, 


Par arrêté interministériel du 19 mai 1951, il a été fait remise gra- 
£iëuse à Mme veuve Coiral (Simone), demeurant 43, rue Perronet, 
à Neuilly-sur-Seine, de Ja somme de 19.290 F représentant un trop- 
Perçu au titre des délégations de solde d'office qui lui ont été ver- 
ses pour la période du 15 mai 1910 au 30 juillet 1947. 


—+ 


Par arrêté interministériel du {9 mai 1951 il a été fait remise 
Bracieuse à Mme veuve Cornet (Francine), demeurant 51, rue Vauve- 
Nargues, à Paris (18e), de la somme de 51.956 F provenant, pour la 
période du 1er novembre 1913 au % juillet 1947, d'un trop-perçu au 
litre du service des délégations &e soïde. 


Application des dispositions des articles 27 et 34 de la loi n° 50-857, 
du 24 juillet 1950, relative au développement des crédits affectés 
aux dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950. 


Le ministre de la défense nationa'e, le secrélaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) et le ministre du bwiget, 

Vu la loi n° 50-857 du 24 juillet 190 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses mililaires de fonctionnement et d'in- 
veslissement pour l'exercice 1900, 


Arrélent : 


Art. 1er, — Le nombre de congés de longue durée sans solde, inter- 
rupteurs de l'ancienneté, pouvant être accordés aux officiers et 
assimilés de l’armée de terre, pendant l'année 1951, dans les condi- 
tions déterminées par l’article 27 de la loi n° 50-857, du % juillet 
190, relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
militaires de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 190, 
est fixé à soixante. 

Art. 2, — Le nombre des admissions À la retraite proportionnelle 
d'officiers et assimilés de l’armée de terre pouvant être prononcées 
pendant l’année 1951, dans les conditions déterminées par l'article 34 
de la loi susvisée, est fixé à soixante 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 191 

Le ministre de la défense nationale, 
JUIES MOCH, 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le Secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 


Conseil consultatif de l’oifice nationai d'études 
et de recherches aéronautiques, 


Par arrêté en date du 5 mai 1951, M. l'ingénieur général de 2e classe 
de l’air du Merle (Guy) a été désigné en qualité de membre du con- 
seil consultatif de l'office nalional d’études el de recherches aéronau- 
tiques en remplacement de M. l'ingénieur général de 2e classe de 
l'air Thouvenot, placé dans la deuxième section du cadre des ingé- 
nieusr généraux de l'air. 


@ 


Régisseurs d’avances, 


Par arrêté du 9 mai 191, M. le sous-licutenant Pierrat (Charles) 
est nommé régisseur d’avances auprès du centre interarmées du Guir 
(territcire du Sud algérien), en remplacement de M. le lieutenant 
Bertrand (Paul-Emile), appelé à d’autres fonctions. Celle nomination 
prendra eflet à dater du 1e juillet 1951, 


Mise en service détaché d’un ingénieur dessinateur, 


Par arrêté du 18 mai 1951, le détachement de M. Pagel (Henri), 
irgénieur dessinateur spécial de {re classe du département des forces 
armées (guerre) auprès des services du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, prononcé par arrêté du 2% mai 1946, est renoue 
velé pour la période du 1er avril 1950 au 17 juin 1951. 


- 


Aîtribution de l'échelon exceptionnel de solde de capitaine 
(gendarmerie nationale). 


Par décision en date du 9 mai 1951, les officiers de gendarmerie 
dont les noms suivent sont admis, à compter du 4er avril 1951 au 
bénéfice de l’échelon exceptionnel de solde, conformément aux dis- 
positions de l'arrêté interministériel du 4e septembre 1938 (Journal 
officiel du 7 septembre 1948). 

MM les capitaines Chastain (Eugène), Bouchet (Jean), Vignerot 
(Paul), Truchot (Georges), Simon (Albert), Lizot (Jarnes), Dada 
Les Jourdes (Henri), Nedeau (Jean), Campan (Paul), Jullion 
Marie). 


© &- 


== 
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Tableau des désignations coloniales du 25 mai 1951. Capitaines. 
Pour servir hors cadres. 


Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
outre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et bénéfi- 
cier de la permission de départ avant la date fixée pour leur embar- 
quement. 


IL — A l'issue de cette permission, ils rejoindront leur corps et 
continueront à assurer leur service jusqu'à leur convocation par le 
commandant du D. f. T. C. (ou réception d'un ordre de la direction 
des troupes coloniales les affectant à l'encadrement d’un détache- 
ment de renfort). 

Le commandant du D. I. T, C. doit, en conséquence, être informé 

de tout incident de nalure à retarder l'embarquement du personnel 
récilé. 
; Seul:, les isolés d'Afrique française du Nord bénéficiant de leur 
permission en France rejoindront le D. 1. T, C. ou le G. L T. C. M. 
suivant le cas, à l'issue de leur Li vante les militaires des corps 
d'Afrique francaise du Nord bénéficiant de leur permission sur 
place rejoindront, à l'issue de celle-ci, leur corps d’origine. 

IL — Leur embarquement sera assuré par les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille, pour les 
militaires devant servir dans les cadres; 

Du service colonial de Bordeaux ou de Marseille, pour ceux 
devant servir hors cadres. 

Les départs pouvant avoir licu par voie aérienne aussi bien que 
par voie marilime, il est recommandé aux intéressés de préparer en 
conséquence leurs bagages de route, 

II. — Les demandes de concession de passage graluit formulées 
par les militaires qui désirent se faire accompagner de leur famille 
sont à adresser, par la voie hiérarchique, dès leur désignation colo- 
niale : 

1° Pour les mililaires dans les cadres, au ministère de la France 
d'outre-mer (D. A. M.), section transport, 27, rue Oudinot, Paris (7°); 

2% Pour les militaires hors cadres, au service colonial: 

De Bordeaux, ?, rue Esprit-des-Lois, pour la Côte occidentale fran- 
Çaise d'Afrique et les Antilles; 

De Marseille, 48, 41, boulevard de la Major, pour la Côte française 
des Somalis, Madagascar, le Pacifique et l'Océanie. 

AV. — a) L'acheminement des familles sur l’Indochine est suspendu 
jusqu'à nouvel ordre; 

b) L'acheminement des familles des militaires dans les cadres 
sur l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale française, 
Madagascar, la Côle française des Somalis, les Antilles, le Pacifique 
est subordonné à l'avis des commandants supérieurs des territoires 
intéressés. Cet avis, demandé par le ministre de la France d’outre- 
mer, est favorable dans la mesure des logements disponibles. 

Aucune demande à ce sujet ne doit être adressée directement aux 
commandants supérieurs des territoires précités. 


V. — Au cas où les militaires auraient été mutés, il 
d'en aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales à 


aura lieu 
arseille. 


Sont désignés: 
TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
L_ — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
4 Embarquement à parlir du 10 juin 1951. 


Service de santé colonial. 
Pour servir « hors cadres ». 


PHARMACIEN 
Capitaine. 


M. Toury (Jacques), école d'aplication du service de santé des 
troupes coloniales. 


2 Embarquement à partir du 10 juillet 1951, 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 


Pour servir « hors cadres s». 
M. Cardarre (Marcel), 4er régiment d'infanterie coloniale, détaché 


d'administration musulmane (régu- 
3° Embarquement à partir du 25 juillet 1951. 
A. — Infanterie coloniale. 
Pour servir dans :es cadres. 
Chef de bataillon, 


M. Serole (Alber!l), 4° régiment d'infanterie coloniale, 


M. Roche (Louis), base militaire de Marseille. 


Pour servir dans les cadres. 
M. Charoy (André), 2%4* régiment d'infanterie coloniale. 


Lieulenants et sous-lieutenants. 
Ningre (Jean-Louis), 1° régiment de marche du Tchad. 
Hoareau (René), 3 régimen! d'infanterie coloniale, 
Desgranges (Marcel), 119 régiment d'infanterie coloniale. 
Helias (Daniel), 110 régiment d'infanterie coloniale, 
Comes (Noël), 2% régiment d'infanterie coloniale. 
Mays (Jean), 1° régiment d'infanterie coloniale, 


Firih {Ralph\, demi-brigade coloniale de commandos parachu 
listes (parachutiste), 


Terrier (Bernard), fre demi-brigade coloniale de commandos pars. 
chutistes (parachutiste). 


Volquemanne (René), 1" demi-brigade coloniale de commandos pars 
chutisies ‘parachutiste). 
B. — Artillerie coloniale. 
Capitaine. 
M. Didier {Laurent), dépôt des isolés des troupes coloniales. 
Lieutenants. 
MM. 
Monteil-Seurin (Pierre), 1/3 régiment d'artillerie coloniale. 
Voltz (Jean), 1/7° régiment d'arillerie codoniale {observateur avion), 
C. — Service de santé colonial. 
Pour servir hors cadres. 
Méogcins 
Commandant. 
M. Marilleau (Régis), S bataillon d'infanterie coloniale, 


Capitaine. 
M. Guedel (Joseph), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 


4° Embarquement à partir du % août 1%1. 
infanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 
M. Marcuge (Georges), 13% régiment de tirailleurs sénégalais. 


Capitaines. 


MM. 
Guichard (Jean), 3° régiment de tirailleurs sénégalais. 


Bonneau (Bernard). 13° régiment de tirailleurs sénégalais (C. 
A. A., section Afrique). | 


Lieulenants et sous-lieutenants. 
Pour servir hors cadres. 
M. Ikoko (Raymond), 3 régiment de tirailleurs sénégalais. 


Pour servir dans les cadres. 
MM 


Jeanneau (René), 5% régiment de tirailleurs sénégalais (volontaire 
méhariste). 

Goulliard (Victor), 3° régiment de tiraÿleurs sénégalais. 

Girardey André), régiment d'’infantere coloniale (C, E. À. 4, 
section Afrique). 

Teillon (Marce), {re demi-brigade coloniale de commandos paracht- 
tistes (parachutiste). 

Anrochte (Antoine), {re demi-brigade coloniale de commandos part- 
chutistes (parachutiste). 


5° Embarquement à une date ultérieure. 
infanterie coloniale, 
Lieutenant. 


M. Scherdlin (Jean), 1re demi-brigade coloniale de commandos part 
chutistes (parachutiste). 


sé ANNULATION DE DÉSIGNATION OUTRE-MER 


Est annulée la désignation pour continuer ses services en Afrique 
occidentale française parue au Journal officiel du 25 avril 1951 de 
M. le capitaine d'infanterie coloniale Carrette (Henri), de la compt- 
gnie des services n° 1, embarquement à partir du 25 juin 1%1. 

Me aug est désigné pour continuer ses services en Ex 
ent. 
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1, — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
4° Embarquement à partir du 25 juin 1951. 
Service de santé colonial. 
Pour servir « hors cadres », 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Lecoz (Yves), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales (pour servir au Cameroun). 


Pour servir dans les cadres. 
PHARMACIEN 
Lieutenant. 
M. Georgin (André), école d’application du service de santé des 
troupes coloniales, pour ordre direction centrale du service de 


santé des armées, en service à la pharmacie centrale des armées 
à Vanves (hors lour, régularisation). 


2e Embarquement à partir du % juillet 1951. 
A. — Infanterie coloniale. 
Lieutenanls. 


MM. 
Bord (Jacques), 4er régiment de marche du Tchad (blindé). 


Villerot (Angel), tre demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes (parachutiste). 
B. — Artillerie coloniale. 
Capitaine. 
M. Mazin (Jacques), école d'application d’artillerie. 
C. — Chancellerie coloniale. 
Sous-licutenant. 
M. Courteaux (Jean), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 


détaché à la direction des troupes coloniales. 


D. — Service de santé Colonial. 
Pour servir « hors cadres », 
Mépecixs 


Lieutenant-colonel. 


M. Destribats goss. école d'application du service de santé des 


troupes coloniales pour ordre, direction du service de santé de la 
ve région militaire. 


Capitaine. 
M. Vouilloux (Paul), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe 
de Casablanca. 
| 
3° Embarquement à partir du 25 août 1951. 
Infanterie Coloniale, 
Capitaine. 


centre d'instruction colonial de l'arme blindée 


ANNULATION DE DÉSIGNATION OUTRE-MER 
Es! annulée la désignation pour continuer ses services en Afrique 
équatoriale française parue au Journal officiel du 25 mars 1951 de 


M. le lieutenant-colonel d'infanterie coloniale Wagner (René), état- 


ol de Ta %e région militaire, embarquement à partir du 5 juin 


Cet officier supérieur recevra ultérieurement une nouvelle dési- 
gnation. 


HIT. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
4° Embarquement à partir du 25 juillet 4951. 
infanterie coloniale, 
Chef de bataillon. 
\. Girard (Denis), 110e régiment d'infanterie coloniale. 
Capitaine 
M. Fournier (Charles), ministère de la France d’outre-mer (D. A. M.). 


Lieutenant et sous-lieutenant. 
MM. 4 
Ruef (Jacques), 4° régiment d'infanterie coloniale. 
Sancee (Joseph}, 110e régiment d'infanterie coloniale. 
2° Embarquement à partir du 25 août 1951 
A. — Infanterie coloniale. 


Capitaines. 
MM. 
Garbillet (François), 13° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Ballet (Robert), fre demithrigade coloniale de commandos parachwe 
Üüstes (parachutiste), lieutenant au tableau. 


Lieutenant et sous-lieulenant. 
MM. 
Quenet (Pierre), 15 régiment de tirail'eurs sénégalais, 
Ricard (Francis), Âre demi-brigade coloniale de commandos paras 
chutisies (parachutiste). 
B. — Chancellerie coloniale. 
Capitaine. 
M. Druart (Pierre), compasnie d'état-major des troupes coloniales 
détaché à la direclion des lroupes coion.ales, 
3° Embarquement à une date ultérieure, 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Lévy (Jacob), {re demi-brigade coloniate de commandos 
chutistes (parachutiste), 


IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANGAISE DES SOMALIS 
4° Embarquement par avion le 27 mai 1951. 
infanterie coloniale. 
Capitaine 
Pour servir « hors cadres », 
M. Prax (Paul), 1 régiment de marche du Tchad (résularisation], 
20 Embarquement à partir du 10 juin 1951 
Servite de Santé Colonial. 
Pour servir « hors cadres », 
OFFICIER D'APMINISTRATION 
Lieutenand. 
M. Collange (Jean), section mixte des infirmiers militaires des 
troupes coïoniales (hors tour, régularisation). 
3° Embarquement à partir du 25 juillet 1951. 
Artillerie coloniale. 
Capilaine. 
M. Eychenne (Félix), 1/% régiment d'artillerie coloniale. 
ANNULATION DE DÉSIGNATIOX OUTRE-MER 
Est annulée la désignation coloniale pour servir en Côte française 
des Somalis de M, le lieutenant d’administralion du service de 
santé colonial Drivon (Henri), de la section mixte des infirmiers 
militaires des troupes colontaies. Désigné pour servir « hors cadres ». 
avec embarquement à partir du 25 février 1951, parue au Jou 
officiel du 27 janvier 1951. 
Cet officier recevra ultérieurement une nouvelle dés'gnation, 
V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
4e Embarquement à parbr du 25 juin 1951. 
Service de santé colonial, 
Pour servir dans les cadres. 
MÉDECIN 
Capilame. 
M Grandbarbe (Jean), régiment d'artillerie coloniake. 


2° Embarquement à partir du 2% juillet 1954, 


A. — Infanterie coloniale. 
Lieutenant-colenel. 
M. Houssin (François), annexe du dépôt des isolés des {roupes 
ar Paris, détaché à la liaisin de la F. O0. M. avec le S. Sa 
Lieutenant. 
M. Lanquelin (Raymond) 1% régiment de tirailleurs sénégalais. 
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B, — Intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Bourbotte (Fernand), centre de comptabilité des troupes col- 
niales en métropole. 


ANNULATION DE DÉSIGNATION OUTRE-MER 
Est annulée la désignation pour conlinuer ses services aux Antilles, 
rue au Journal officiel du 26 et 27 lévrer 1951, de M. le lieutenant 
’infantere coloniale Laurent (François), du dépôt des isolés des 
troupes coloniales, embarquement à partir du 2 avril 191. 
VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 25 juillet 1954. 
Infanterie coloniale. 


Lieutenant. 


M. Gillier (Eugène), 1er régiment d'infanterie coloniale. 


VII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
149 Embarquement à parlir du 20 mai 1954. 
Infanter:e ocloniale. 
Sous-lieutenant. 


M. Lepvrier (Roger), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (régularisation). 


2° Embarquement à partir du 25 mai 1951. 
A. — Infanterie coloniale, 
Lieutenants-colonels. 


MM. 
Borel (Albert), E. M. P. I. C., cabinet militaire du ministre des 
Etals associés (chef de bataillon au tableau) (régularisation). 
Thomas (Paul), C. E. M. T. C., détaché au secrétariat général perma- 
nent de la défense nationale (régularisation). 


B. — Service de santé coionial. 
MÉDECIN 
Commandant. 


M Cyssau (Marcel), groupement d'instruction et de transit colonial 
en mélropoie (régularisation), 


2° Embarquement à parlir du 10 juin 19%1, 
A. — Infanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 


M. Euzière (Camille), E. M. P. L. C., major de garnison de la place 
d'Alger (hors tour, volontaire) (régularisation). 


Chef de bataillon. 


M. Maleplate (Maxime), dépôt des isolés des troupes coloniales (régu- 
Jarisalion),. 
B. — Artillerie coloniale. 


Capitaine. 


M. Augier (Francis), dépôt des isolés des troupes coloniales (volon- 
taire, hors tour) (régularisation). 


3° Embarquement par premier avion après le 20 juin 1951. 
Artillerie coloniale. 
Colonel. 


M. Durand (Aimé), état-major particulier artillerie coloniale, artille- 
rie de la 5 région militaire (régularisation), 


4° Embarquement à partir du 25 juin 1951. 
A. — Infanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 


M. Bayion (Marie), 3° régiment d'infanterie coloniale (hors tour, 
volontaire) (régularisation). 


Capilaines, 


MM. 
Buntz (Rodolphe), régiment colonial de chasseurs de chars (hors tour 
volontaire) (régularisation). 
Bichot (Roger), dépôt des isolés des troupes coloniales {hors tour) 
(régularisation), 
Lieutenants. 
MM. 

Goelz (Maurice), dépôt des isoiés des troupes coloniales (hors tour) 
(régularisation). 
Marchioni (Don-Jan), dépôt des isolés des troupes coloniales (hors 

tour) (régularisation). 
Picot (Gaston), dépôt des isolés des troupes coloniales (hors tour 
volontaire) (régularisation). 


B. — Service de santé colonial, 
MÉDECIN 
Capilaine. 


M. Savallier (Robert), 1/2 régiment d'artillerie coloniale (volon. 
taire, hors tour) (régularisation), 


5° Embarquement à parlir du 25 juillet 1951, 


A. — Infanterie coloniale, 


Chefs de bataillon. 
MM. 
Cournot (René), école supérieure de guerre. 
Caillaud (Maurice), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux, 


Capitaines. 

MM. 
Saunier (Jean), 8° bataillon d'infanterie coloniale. 
Clere (Michel), 3 régiment d'infanterie colonigle 
Frison (Albert), 11% régiment d'infanterie coloniale. 
Bernard (Stanislas), 410 régir -nt d'infanterie coloniale, 
Bernoin (Serge), compagnie administrative régionale n° 2, 
Carrelte (lenri), compagnie des services n° 4 (régularisation), 


Ebras (Octave), 4er régiment de marche du Tchad, S. M, B. C., mécx 
nique générale. 


Lieulenants 
MM 


Lanfranchi (Antoine), 4° régiment d'infanterie coloniale. 


Leau (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole. 


Maynadier (François), 4° régiment d'infanterie coloniale, 
Lessirard (Amédée), 4° régiment d'infanterie coloniale. 
Gourrie (Louis), 8° balaillon d'infanterie coloniale. 
Toret (Eugène), 4 régiment de marche du Tchad, 
Vigou (Paul), 21° régiment d'infanterie coloniale. 

Baix (Jean), 3e régiment d'infanterie coloniale, 

Lebert (Paul), 4 régiment d'infanterie coloniale. 


Chevillard (Paul), 4er régiment de marche du Tchad, S. M. B. C, 
mécanique générale. 


B. — Artillerie coloniale. 
Capitaine. 


M. Marly (Elie), 1% régiment d'artillerie antiaérienne coloniale. 


Lieutenant et souslieutenant. 
MM. 


Viellevigne (Jean), 12 régiment d'artillerie antiaérienne coloniale. 
Camoin (Pierre), 42 régiment d'artillerie antiaérienne coloniale, 


C. — Service des matières et bâtiments coloniaux, 
Bois ET FER 
Capitaine. 


Tuflery (Henry), groupement d'instruction des matériels et bi! 
ments coloniaux. 


CONDUCTEUR DR TRAVAUX 
Saus-lieutenant. 


M. Chenefront (Jean), groupement d'instruction des matéries ° 
bâtiments coloniaux. 
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p. — Adjoints administratifs des corps de troupe, 
Lieutenänts et sous-lieutenants. 


gousemänd (Paul), compagnie administrative régionale ne 9. 

Haguet (Yves), 43° régiment de tirailleurs sénégalais. 

>udelot {Gibert), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole. 

(Marc), compagnie d'état-major des troupes coloniales, Déta- 
ché su 4e régiment d'infanterie coloniale 


E. — intendance coloniale. 


FONCTIONNAIRE 
Intendant mililaire de 2e classe. 


M. celle (Pierre), intendance militaire de Toulon. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


y. Cherbonnel (André), section des commis ouvriers d'administration 
coloniaux, Toulon. 


F. — Service de santé colonial. 
MÉDECINS 
Commandants. 


MM. 
Goulard (Jean), 4re demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
_tistes, 

Hodoyer (Georges), 3e régiment de tirailleurs sénégalais. 
Martin (Charles), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


Capitaines. 


MM. 
Vola jean), 110e régiment d'infanterie coloniale. 
Xlefsted Sillonville (Franck), 4er régiment d'infanterie coloniale. 
Diallo {Joseph}, hôpital militaire no 294. 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M Helinck (Raymond), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales. 


6° Embarquement à partir du 25 août 1951. 
A. — Infanterie coloniale. 
Capilaines. 
Subreroque (pen. 5° régiment de tirailleurs sénégalais, C. E. A. A. 
section Incochine. 

Munch (Alfred), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Berne (Lucien), 5e régiment de tirailleurs sénégalais. 
Maret (Ernest), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. 


Chotard (Auguste), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Brazo (Camille), 3° régiment de tirailleurs sénégalais. 


Lieutenants et suus-lieutenants. 
MM. 
väydon (Roger), groupement d'instruction et de transit colonial en 
Métropole, C. E. A. A., section Indochine. 


Blanchard (Joseph), 8e bataillon d'infanterie coloniale, C. E. A. À. 
section Indochine, 


Laurent (Henri), Ge régiment de tirailleurs sénégalais. 

Gaillard (Michel), régiment colonial ce chasseurs de chars, blindé. 
Morvan (François), 24e régiment d'infanterie coloniale, 

Felce (Antoine), 5e régiment de tirailleurs sénégalais. 


Serre (Emile), dépôt des isolés des troupes coloniales, C. E. A. À., 
section Indochine. 


Charbonnet (Alfred), 13e régiment de tiraillcurs sénégalais, C. E. 
A. A., section Indochine. 


Remignon (Albert), 13e régiment de tiraill 

section g eurs sénégalais, C. E. À. À, 

rs (Jean), fre demi-brigade coloniale de commanéos parachu- 

(parachutiste), C. E. A. A., section Indochine. 

rabise (Phili e re alai 

| section. Indo régiment de tirailleurs sénégalais, C. E. A. 
“Tenis-Desbordes (Paül), ter régiment d'infanterie coloniale, hors 
lour, volontaire (régularisation): 


B. — Artilierie coloniale. 
Capitaines. 
MM. 
Charbonnel (Jean), état-major particulier de l'artillerie coloniale 
direction des troupes coloniales. 
Moreau (Jean), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. 


Lieutenant et sous-lieulenant. 
MM. 


Maxant (Pierre), 1/7 régiment d'artillerie coloniale (radar). 
Martin (Michel), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. 
C. — Intendance coloniale. 
FOXCTIONNAIRE 
Intendant de 1re classe. 
M. Courtant (Georges), direction de l'intendance, division d'Alger. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


me (Léon), dépôt des isolés des troupes coloniales (régularisæ 
lion), 


7e Embarquement à partir du 25 seplembre 1951. 
Artillerie coloniale. 
Capitaine. 


M. Bouchez (Henri), école d'application du malériel de Bourges (titre 
S. M. B. Cx, mécanique générale) (lieutenant au tableau), 


8o Embarquement à partir du 25 octobre 1951. 
Infanterie coloniale. 
Sous-licutenant. 


M. Chaigneau (René), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
détaché au secrétariat d'Elat aux forces armées (guerre). 


9e Embarquement à une dale ulléricure. 
A) Artilierie coloniale. 
Colonel. 


M. Nicolas (Oscar), régiment d'arlillerie coloniale de Tunisie. 


Lieutenant-Colonel. 


M. Robineau (France), 12 régiment d'arlillerie antiaérienne col- 
niale. 


B. — Adjoints administratifs des corps de troupes coloniaux. 
Lieutenant. 


M. Timotei (Paul), 13e régiment de tirailleurs sénégalais. 


C. — Chancellerie coloniale. 
Capilaine. 


M. Ruillier (Paul), compagnie d'état-major des lroupes coloniales, 
détaché à la direction des troupes coloniales, 


ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS OUTRE-MER 


Sont snnulées les désignations pour continuer leurs services en 
Extréme-Orient des officiers ci-après: 

49 M. le chef de bataillon d'infanterie coloniale Jacquin (Gaston) 
du dépôt des isolés des troupes coloniales (embarquenent à par- 
tir du 25 mai 1951) (Journal ofliciel du 25 mars 1951). 

Cet officier supérieur recevra ullérieurement une nouvelle dést- 
gnation. 

2o M. le lieutenant l'infanterie coloniale Barbara de Labelolterie 
de Boisseson {Gilbert}, de l’école spéciale militaire inlterarmes (em- 
barquement à partir du 25 juin 1951) (Journal officiel du 25 avri 
1951). 

Cet officier est distrait du service outre-mer jusqu'au 3% sep 
tembre 1952. 

3° M. le lieutenant d'infanterie coloniale Thomas (Jean-Louis) 1e 
la compagnie administrative régionale n° 1 (embarquement à parti” 
du 2 mai 1951) (Journal officiel Au 25 mars 1954) 

Cet officier recevra ultérieurement une nouvelle désivnation. 

pi 4 parue au Journal oflicicl du 2 avri 
4%1 (régularisation). 
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SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
1. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
î° Embarquement à partir du 2% juin 1954. 
Intfanterie coloniale. 
Sergent-chef. 
Taillandier (Emile), {+ régiment de marche du Tchad (B. C. S.). 


20 Embarquement à partir du 25 juillet 1951. 


A, — infanterie coloniale, 
Adjudant. 


Cuchet (Marcel), vompagnie d'élal-major des troupes 
détaché au service de.la sécurité des forces armées (B. C. S.) 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


Polino (Jean), compagnie administrative régionale n° 1 (B. E. 
d'arme). 

De Souqual (Marie), 

Smith (Jean), annexe du dépôt des isolés 
Bordeaux (GC. A. T. 2). 

Vizier (Marcel), 4er régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 

Constant (Georges), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (C. A. T. 2). 

Chanot (Eugène), 8* balaillen d'infanteric coloniale (non certifié). 

Muller (Paul), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropo'e (non certifié). 

Minette (Albert), 1er régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2). 

Schirk (Robert), 3° régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). 


3e régiment d'infanterie cojoniale (C. A. T. 2). 
des troupes coloniales, 


Sergents. 


Castrec (Henri), 1er régiment d'infanterie coloniale (C. A, T. 2). 

à js (Jean- Marie), 8e balaillon d'infanterie coloniale (non cer- 
tifñé) 

Berthe (Francis), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (C. A, T. 2). 


PARACHUTISTES COLONIAUX 
Adjudant-chef. 


Loire (Charles), 4re demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes (brevet parachutiste). 


Sergents-chels. 


Bouchot (Charles), fre demi-brigade coïoniale de commandos para- 
chutistes (brevet parachutiste) 

Guillot (Joseph), 4re demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes (brevet parachutiste 

Ninassi (Albert), ire demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes (brevet parachutiste}, 


Sergents. 


Joly (Raymond), fre demi-hbrizade coloniale de commandos para- 
chutistes (brevet parachutiste). 

Hubert (Pierre), {re demi-brigade coloniale de cominandos para- 
chutistes (brevet parachutiste). 

Albin (Pierre), re demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes (brevet parachutiste) 

Frassati (Jean), fre demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes (brevet parachutiste), 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


dre demi-brigade coloniale de commandos parachutistes: 5 hommes 
e troupe, 
D) SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONIAUX 


Adjudant. 


Brochet centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
(GC. A. 2). 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


(Roger), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 

à. 

Luy (Pierre), régiment colanial de chasseurs de chars (C. A, T. 2). 

Jardinier (Jean), régtment colonial de chasseurs de chars (non ceæ- 
L4 


Sergents. 
4 (Georges), régiment colonial de chasseurs de 


Santus (Marcel), régiment colonial de chasseurs de chars {C. A. T. 1), 
Charre (Pierre), régiment colonial de chasseurs de chars (C. A. T. à, 
Boudrie (Roger), régiment colonial de chasseurs de chars (non cen 
tiflé). 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Régiment colonial de chasseurs de chars: 5 hommes de troupe, 
Centre d'instruction colonial de l'arme blindée : 4 hommes de troupe 


C) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Sergents-chefs. 


Gueudry (Claude), % bataillon de  télégraphistes coloniaux 
(Marcel), centre colonial d'instruction de transmissions 
231/trans.). 

Sergents. 

Bocca (Pierre), centre colonial d'instruction de transmissions 
(B. E./trans.). 

Henriet (Alphonse), groupement régional d'exploitation des trans 
missions n° 5 (251/trans.). 

Oyselet (Marcel), groupement régional d'exploitation des transmis 
sions n° 5 (213/trans.). 

Palette (Georges), groupement régional d'exploitation des transmis 
sions no 5 (413/trans.). 

Bremond (Francis), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (251/trans.). 


B. — Artillerie coloniale. 
Adjudants. 


Chevalet (Charles), compagnie d'état- ME des troupes coloniales, 
détaché à l'E. A. À. d'Idar Oberstein E. d'arme) 

Vanrietvelde (René), 1/3 régiment d'artillerie (8. 
d'arme). 

Hayôtte (Henri), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
p. 0. détaché à l'E, A. A. d'Idar Oberstein (B. E. d'arme). 

Hess (François), 1/3° régiment d'artillerie coloniale (CG, A. T. 1 
d’arme), 

Thibault (Robert), 


compagnie d'état-major des troupes coloniales 
p. 0. délaché à l'E. A. A. .). 


d'Ijar Oberstein (B. GC. S.) 
Maréchaux des logis-majors et maréchaux des logis chefs. 


Deriols de Fonclare (Robert), compagnie d'état-major des troupes 
co'oniales p, 0. détaché à l'E. A. A. d'Iidar-Oberstein (B. R, 
comptable). 

David (Marie), 1/2e régiment d'artillerie coloniale (non certifié). 

Bender (René), 12e régiment d'artillerie antiaérienne colonial (brevet 
dépanneur téléphoniste). 

12 régiment d'artillerie antiaérienne colonial (C. A 
T. arme) 

Roux (Gilles), 
d'arme), 


1% régiment d'artillerie antiaérienne colonial (G. 


Maréchauzx des logis. 


Trumet (Gilbert), 42 régiment d'artillerie antiaérienne colonid 
(G. À. T. 2 d'arme). 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis. 


Guérin (Guy) CR ‘instruction des matériels et bâtiment 


coloniaux (B. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 
Le Mat (Albert), d'instruction des matériels et bâtiment 


coloniaux (C. À. T. 2 engins mécaniques), 
ATELIERS GÉNÉRAUX 
à Adjudant. 
Delaunay (Mare), groupement d'instruction et de transit coloniel 
métropole (B. &. A 
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Maréchaux des logis chefs. 
suthier (Louis), groupement d'instruction des malériels et bâti- 
K coloniaux (B. E. ouvrier à fer). 
pisch Robert}, groupement d'instruction des matériels et 
coloniaux (GC. A. T. 2 ajusteur). 
TRANSMISSIONS 
Adjudant-che. 


tert (Jean), centre colonial d'instruction des transmissions, Agen 
S. transmissions). 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Groupement d'instruction des matérie!s et bâtiments coloniaux: 


pranche « comptables »: 3 hommes de troupe. 
Hranche « autos-chars »: 4 hormines de troupe. 1 
Branche « armement »: 1 homme de troupe (armurier). 


D, — Agents des Corps de troupe. 


Sergent-major. 


poventini (Louis), compagnie administrative régionale ñ° 9 (B. S. 
comptabilité). 

E. — Intendante coloniale, 
Adjudant-che. 

Gothoune (Félix), seclion des commis et ouvriers d'adminisiration 
coloniaux, détaché au ministère de la France d'outre-mer, D. 4. M. 
(B. E. bureaux). 

Adjudant. 


Mollier (Ernest), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux, détaché à l’intendance de la France d'outre-mer, Mar- 
seille E, exploitation). 

Sergents-majors. 


Gomas (Gustave), section des commis et ouvriers d'administration 
cooniaux, détaché à l’intendance de la France d'outre-mer, Mar 
seille (C. A. T, 2 exploitation). 


Muller (Léonard), section des commis et ouvriers d'adminislration 
coloniaux, détaché à l’intendance de Fréjus (B., E. bureaux). 
Sergents. 


Allio (Roger), section des commis et ouvriers d'adininistralion colo- 
niaux A. T. 2 exploitalion), 


Lepoupon (Louis), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux À. T. 2 bureaux). 

Laborderie (Lucien), centre de comptabilité des troupes coloniales en 
mélropole (B. E. exp'oilaltion). 


3° Embarquement à partir du 25 août 1951. 


infanterie Coloniale. 
Adjudant-chef. 
Mozer (Jean), 5e régiment de tirail'eurs sénégalais (B. C. S.). 


Sergent. 

Boyard (Marcel), annexe du dépôt des isolés des troupes coloniales 

de Casablanca, détaché au C. 1. O. A, d’Arzew (C. A. T. 2), 

B. — Artiherie coloniale. 
Adjudant-che. 

Maillard (Omer), régiment d’artillerie coloniale de Tunisie (B. S. 

complable), 

Maréchaux des logis-majors et mnaréchaux des logis chefs. 


Léon Desormeaux (Michel), 1/% régment d'artillerie coloniale 
{(C. A, T, 2 d'arme), 


Gaugue (Maurice), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (B. E. 
comptable). 


Maréchal des logis. 
Delivillale (Guy), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (B. E. 
électricien auto). 
C. — Service de santé colonial 
Pour servir « hors cadres ». 
Adjudani. 


Monges (Auguste), centre d'instruction colonial de l’arme blindée 
(B. E. secrétaire comptable). 


Sergent. 


Louineau (Maurice), section mixte des infirmiers militaires des 
troupes coloniales (C. A. T. 2 visite). 


ll, — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
4e Embarquement à partir du 25 juillet 1951. 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergents-majors et seryents-chefs. 


Valentin (Fernand), {et régiment d'in'anlerie coloniale :B. E. d'arme). 
Cortes (Pierre), 21e régiment d'infanterie coloniaie (C. A. T. 1). 


a) PARACHUTISTES COLONIAUX 
Adjudant. 


Ollivier (Francis), fre demi-br'gade coloniale de commandos parachuæ 
tistes (brevet parachutiste). 


Sergenls-chefs. 
Charlot (Raymond), fre demi-brigade coloniale de commandos para- 
chulistes (brevet parachutiste). 
Queilles (Fernand), {re demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutisles (brevel parachutiste). 
Gereec (René), 1 demi-brigade colon ale de commandos parachu- 
tistes (brevet parachulisle) 
Sergents. 
Chaussinand (Auguste), fre derni-brigade coloniale de commandos 
parachutistes (brevet parachutiste), 
Le Blevec (Rémy), {re demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes ‘brevet parachutiste). 
DÉSIGNATIONS NUMÉKHIQUES 
tre demni-brigade coloniale de commandos parachutistes: 5 hommes 
de troupe, 
SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONJAUX 


Adjudant-ehef. 


Dumont (André), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
(B. S. comptable). 


Sergent-che]. 
Saintagne (Robert), régiment colonial de chasseurs de chars BR. C, S.), 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Régiment colonial de chasseurs de chars: 4 hommes de troupe (1). 
Centre d'instruction colonial de l'arme blindée: 4 hommes de 
troupe (1). 


€) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 


Sergent. 
Roigt (André), groupement régional d’exploilalion des transmissions 
n° 5 (3o1/!rans.). 
B. — Artilierie coloniaie. 
Adjudant-chef. 
Papais (Louis), 1/2e régiment d'arlillerie coloniale (B. C. S.). 


Maréchal des logis chef. 
Tavan (Pierre), 12° régiment d'artillerie antiaérienne coloniale (C. A, 
T. 2 d'arme). 
Maréchaur des logis. - 
Morineau (Jean), HW/ite régiment d'artillerie coloniale (C A. T. 
2 complable). 
Lequillec {Elienne), 1/3% régiment d'arlilerie coloniale (C. A, T. 
2 d'arme) (rengagé au titre de l'A, E. 
Bourraqui (Guy), 1/3 régiment d'arlil'erie coloniale (C, à. T. 
d’arrne) (rengagé au UÜtre de l'A €. 


t> 


C. — Service des matériels et hätiments coloniaux. 
AUTOS CHARS 
Adjuaant. 
Faverjon (Marius), 17% régiment d'artillerie coloniale (B, FE. auto), 


Maréchal des logis. 


Bernon (Jean), groupement d'instruction des matériels et bâliments 
coloniaux (C. A. T, 2 auto). 


(1) Si possible conducteurs de poids lourds. 
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CONSTROETIONS 
Adjudunt, 

Bose (Aristide), compasnie d'état-major des troupes coloniales déla- 
ché à la direction des troupes coloniales (B. E. surveillant tra- 
Vaux 

ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis chef 


Schloesel (A'bert), tre 1/2 brigade coloniale de cotmarandos para- 
chulstes (B, inécanique générale 


Maréchal des logis. 


Morvan (Ravmord), groupement d'instruction des matériels et bâti- 
ments coloniaux (C. À, ouvrier à fer}, 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Groupement d'instruction des matériels et bâliments coloniaux : 
Branche « Ateliers »: ! homme de troupe (sellier), 


- Agents des corps de troupe. 
Sergent major. 


9% régiment d'infanterie coloniale (B. E. 


Abanrourt (Christian), 
comptable), 


FE. Intendance coloniale, 
Sergent-chef. 


Guilhen (Maurice), seclion des commis et ouvriers d'administration 
colontaux (centre de conditionnement de Nevers) (B, E. Exploita- 
tion), 

Sergent. 


section des commis et ouvriers d'administration 
T. 2 bureaux), 


Diop (Oléimance) 
coloniaux, intendance de Fréjus (GC. A. 


2° Embarquement à partir du 25 août 1951 
A — Infanterie cotoniale. 
Sergents majors el Sergents-chefs. 
Testaud (Henri), 13e régiment de lirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). 
Lichel (Raymond), 6 régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T 
B. — Artillernse coloniale 
Marcchal des logis, 


Duvauchel (Daniel), régiment d'artillerie colonial de Tunisie (non 
cerlilié). 


Pour servir « hors cadres », 
Embarquement à partir du 95 juillet 1951, 
A. — Infanterie Coloniale. 
Adjudants chefs. 
Bruelschy (Antoine), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
rs au service socini des T. F, E, O., échelon arrière (B. E. 


François (Roger, compagnie 
(B. GC. (B. E. complable) 


d'état-major des troupes coloniales 


Adjudant. 


Censalvi (Antoine), dépôt des isolés des 
d'arm 


troupes coloniales (B. I. 
Sergent-mnjor. 

Couturier (Rodolphe), compsgnie administrative régionale n° 5, rat- 
aoministrativement à la compagnie d'état-major des troupes 
coloniales (B. E. mplable) 

Sergent. 


Birebent (Aimé), 24 régiment d'infanterie coloniale (B. E, comp- 
table. 


B. — Chancellerie coloniale. 
Sergent-major. 
Garcia (Joseph), compagnie d'état-major des 


ee hé au ministère de la France d'outre-mer (D. A. M.) (€. 
. 


— POUR SERVIR À MADAGASCAR 
Pour servir dans les cadres, 
1° Embarquement à partir du 25 juillet 1991. 
A. — Infanterie coloniaïe. 
Adjudants-chefs. 


Valin (Marcel), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
ché à la direction des troupes coloniales (G. A. T, 2) 

Revnetle (Joseph), compagnie d'état-major des troupes colon iles, 
délaché au service de sécurité des forces armées (non certifié, 


Adjudant. 
Bonnin (Raymond), fer régiment d'infanterie coloniale (C. A. T, %, 
Sergents-chefs. 


Vandenbussche (Georges), groupement d'instruction et de transit 
colonial en métropole (non certifié). 

Garandi (Ange), grourement d'instruction el de transit colonial en 
métropole (non certifié). 


Seryents. 


Poquerusse (Robert), 3° régiment d'infanterie coloniale (C. T. 9), 
Pedeches {Paul}, 3e régiment d'infanterie coloniale (C, A. T., 
Pechard (Henri), 3e régiment d'infanterie coloniale (C, A. 
Carron (Roger), 3e régiment d'infanterie co'oniale (C. A. T. 2), 
Thibal (Lucien), 3e régiment d'infanterie coloniale (C. A. T, », 
Demange (André), 3e régiment d'infanterie coloniale (B. 1./trans.), 
Hiluire (Bertrand, fer réziment d'infanterie coloniale (C. A. T. 
Bara (Joseph), fer régiment de marche du Tchad (CG. A. T, 2). 
Proficet (Fernand), 8& bataillon d'infanterie coloniale (GC. A. T. 2). 
Hillairet {Albert}, groupement d'instruction et de transit colonial 
cn métropole (non cerlifié). 
Petit (Fernand), groupement d'instruction et ‘de transit colonial en 
mélropo'e (C. A. T. 2). 
Kubler (Albert), 8 ba!aillon d'infanterie coloniale (non certifié). 
Perruson (Marcel, bataillon d'infanterie coloniale (€. A. T. ?). 
Bazenet (Lucien), 4° régiment d'infanterie coloniale (G. A. T, 2). 


&) PAaRACHUTISTES COLOMAUX 


Adjutant. 


Valin (Daniel), fre demi-brigade coloniale de commandos parachu 
listes (brevel parachuliste). 


Sergents-chefs. 
Willig (Lucien), fre dermi-brigade coloniale de commandos pars 
chutis'es (brevet parachutiste). 


Garin (François), 1re demi-brigade coloniale de commandos para 
chulis'es (brevet parachuliste). 


Sergents. 


Guyonnet (Jean), fre demi-brigade coloniale de commandos pars 
chulistes (brevet parachutiste). 

Milleliri (Antoine), fre demi-brigade coloniale de commandos part 
chutistes (brevet parachutiste). 

Planchoi (Marcel), 1re demi-brigade coloniale de commandos para: 
chutistes (brevet parachuliste). 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
{re demi-brigade coloniale de commandos parachutistes. 5 hommè 


de troupe. 
D) SPÉCIALISIES BLINBÉS COLONIAUX 
Sergent-major. 
pme (Maurice), régiment colonial de chasseurs de chars (C. À 
Sergents. 

Penaud ŒÆdmond), régiment colonial de chasseurs de chars (C. À 

T. 4). 
Bonne! (Robert), régiment colonial de ehasseurs de chars (251/Trans.k 
Copin (Robert), régiment colonial de chasseurs de chars (C. A. T. 2k 
Edsme (Jean), régiment colonial de chasseurs de chars (€. A. T. 1} 
Legaillard (Louis), régiment colonial de chasseurs de chars (C. À. 


régiment colonial de chasseurs de chars (non 
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B. — Artitterie coloniale. 
Maréchaux des logis chefs. 


(Henri), 42 régiment d'artillerie antiaérienne coloniale 

2, d'arme). 

Vernet (Jean), 4% régiment d'artillerie antliaérienne coloniale :B. 
d'arme). 


Lernoullec 


Maréchaux des logis. 


Millet Joseph), 4/3e régiment d'artillerie colouiale (C. A. T. 2 d'arme). 

chavet (Pierre), 1/2 régiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2, comp- 
{able 

neunot (Grégoire), groupement d'instruciion des matériels el 


ments coloniaux A. T. 2, auto). 


Lemart (Georges), régiment d'artillerie coloniale non cerlifis). 
waudet (Arthur), régiment d'artilerie coloniale (CG. A. T. 
d'arme). 

Champion (Raymond), 1/11e régiment d'artillerie coloniale (non cer- 
Lt). 


L — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS — CHans 
Adjudaut-chef. 


Girv Clovis), groupement d’instructron des matériels el bâtiments 
(B. $S. aute). 


Maréchal des logis. 


Martini Raoul), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux (C. A. T. 


L 
CONSTRUCTIONS 
Maréchaur des lagis. 


Desombe (Pominique), groupement d'instruction des matériels et 
unents coloniaux (C. A. T. 2, maçon). 

Amann (Roger), groupement d'instruction des matériels el bâti- 
euls colonlaux (C A. T. 2, maçon), 


ATELIERS GENÉRAUX 
Maréchal des logis chef. 


ment d'instruction des matériels et bâli- 


Gruwaux (Jean), gro: 
. sellier). 


ments cokbniaux (B. 
Maréchal des logis. 


Lémellais (André), groupement d'instruction des matériels et bâti- 
Juenls coloniaux (C. A T. ?, forgeron). 


D. — Agents des corps de troupe. 
Adjudants-chefs. 
Amans (Maurice), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe 
de Bordeaux (8. S. complable). 


Mazzoni (Marc), centre de comptabilité des troupes coloniales en 
rétropole (B. S. comptable). 


Sergent-major. 
gr" (Alex), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux (B. FE. comp- 
E. — tatendance coloniale. 
Adjudant-chef. 


Floch (Joseph), section des commis et ouvriers d'administration 
cokbniaux (intendance de Marseille) (B. S. exploitation). 


Adjuwdant. 
(René), carmpaguie d'étal-major des troupes coloniales, déta- 


(hé à la direction des troupes cotontales, service agministratff (B. 
S. bureaux). 


2° Embarquement à partir du 25 août 1941, 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant. 
(Marcel), 3e régiment de tirailleurs sénégalais (B: I. d'arme). 
Sergent-chef. 
Brelivel (Sébastien), 13 régiment de tirailleurs sénégalais 4C. A. T. 2). 


Se 


Monchecourt (Lucien), 43 régiment de dirailleurs sénégalais (B. C. Sy 
Farrands_ (René), 1% régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2), 
Fockeu (Maurice\, 5 réghnent de tirailleurs sénégalais (C. A. T, 2). 


BH. -— Artillerie coloniale. 


MaréChal des logis che]. 


Cacciaguerra (Marlin), 1/7 mégiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2 
d'arme). 
IV. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir dans les cadres. 
4e Embarquement à partir du 25 juillet 11. 
A. — infanterie coloniale. 
Sergent-major. 
Saint-Julien (Roland\, 4° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 4 
complable). 
a) TÉLÉGRAPITISTES COLONMAUX 
Adjudant-che]. 
Maigrot (Roger), 4e régiment d'infanterie coloniale (B. E. trans.) 
B. — Artülerie cotoniale. 
Adjudant. 
Qlry {Augusle), 12 régiment d'artillerie anti-aérienne coloniale 
(B. E. d'arme). 
Maréchaur des loyis. 
Gallon (Claude), 1/3 régiment d'artillerie coloniale (B .E. d'arme. 


N'Jongo (Pierre), groupement d'instrnction et de transit colonial en 
mélroepoie (non certifié). 
Garrela {Andréi, 1/11° régiment d'artillerie coloniale {231/Trans.}. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Groupement d'instruction des 
Branche « Armement » = 


malériels €et bâtiments coloniaux 
1 tromme de troupe (arlificier). 


D La 


20 Embarquement à partir du 23 août 1951. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudants. 
Jeanperrin (Pierre), ## régiment de lirailleurs sénégalais (C. A. T. 2}, 
Appere (Yves), 3 régiment de tirailleurs sénégalais {B. C. S.). 
B. — Artillerte ocloniale. 
Maréchal des logis. 


régiment d'artillerie coloniale 


rie). 


Farque (Roger), (C. À. T4 


mécanicien d'arti 


V. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Peur servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 2 août 1991. 
A. — Arilierie Coloniaie. 
Maréchal des bogis. 
Trouvat (Georges), régiment d'artillerie colonia’e (non certifié}, 


B. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis. 


(Rojand), nent d'instruction des matériels el bâliments 
ficier,. 


coboniaux (B, 
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VI. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du 235 juin 1951. 
Intendance coioniaie. 
Sergent-chef. 

Jeanjacques (Pierre), compagnie d'état-major des troupes coloniales. 
Détaché à la direction des troupes coloniales (B. E. exp'oitation). 
20 Embarquement à partir du 2% juiliet 1951. 

A. — infanterie coloniale. 

Sergents-majors et sergents-chefs. 


Leroux (Alexandre), groupement d'instruction et de transit colonial 
en méiropole (non ceruf), 

Kirmann (Roger), ter régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2). 

Bollut (Pierre), 24° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 

Pouwels (Jean), Se bataillon d'infanterie coloniale (non certifié). 

Reille (Louis), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(C. + 


Logeais (Henri), 24 régiment d'infanterie coloniale (B. G. S.). 
B. — Artiilerie coloniale. 
Maréchaur des logis. 
Jacquelet (Lionel), 1/% régiment d'artillerie coloniale (C. A. T, 2 
d'arme). 


Berti (Culo), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 
coloniaux (CG. A. T. 1 artificier). 


3° Embarquement à partir du 25 août 1961. 
infanterie coioniale. 
Sergent-chef. 


Bocte (Louis), 3% régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). 


VIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Pour servir dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 10 juin 1951 
Infanterie coloniale. 
Sergent. 


Simon (Henri), {er régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 


2 Embarquement à partir du 25 juin 191. 
A. — Infanterie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Dornic (Corentin) 47 régiment de marche du Tchad (B. E. d'arme). 


Adjudants. 


Bezu (Pierre), 4er régiment de marche du Tchad (non cerlifié). 

Ropars (Arsène), 8 bataillon d'infanterie coloniale (B. C. S.). 

Bruley (Pierre), LE aan d'instruction et de transit colonial en 
à 


métropole (B. C. 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


Colomb (Jean), 24° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 

Ristorcelli (Ange), 4° régiment d'infanterie coloniale (non certifié). 

Caitucoli (Mathieu), 4er régiment de marche du Tchad (G. A. T. 2). 

Mary (Léo), 24e régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 

Kornat (Raymond), 4 régiment de marche du Tchad (C. LE. A.). 

Corbobesse (Hilaire), 24° régiment d'infanterie coloniale (non cer- 
inc}. 

É (René), 8e bataillon d'infanterie coloniale (brevet parachu- 
ste). 

Gareau (René), 3° régiment d'infanterie coloniale (B. E. mécanicien). 

Marguier (Marcel), 3° régiment d'infanterie coloniale (non certifié). 

Duquerroy (Jean), & bataillon d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 

Arosteguy (Michel), 25e régiment d'infanterie coloniale (B. C. &.). 

Charbonnel (Pierre), 4* régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 


Sergents. 


Mangin (Pierre), 4% régiment d'infanterie coloniale (C, À. T 9 

Beaufort (Henri), 4° régiment de marche du Tchad (non certitté). 

su" (Alphonse), fer régiment de marche du Tchad (non con. 
ne). 

Guerlin (Clotaire), fer régiment de marche du Tchad (non certifié). 

Rodrigues (Johannes), fer régiment de marche du Tchad (C. À T.» 
mécanicien auto-chars). 

Lamire (Max), 1e régiment de marche du Tchad (non certifié). 

Dorillat (Georges), 1% régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2 
mécanicien auto-chars), 

Gibert (André), 4° régiment d'infanterie coloniale (C. A. T, 2). 

Capou (Edouard), 24 régiment d'infanterie coloniale (C. A, T, 2). 

Renaull (André), 3e régiment d'infanterie coloniale (GC. A. T. 

Bruncau (Eugène), 4 régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. ». 

Maingre (Maurice), 3e régiment d'infanterie coloniale (C. A, T. 2) 

Patris (Félix), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (non certifié). 

Murlinetti (Francois), groupement d'instruction et de transit colo. 
nial en métropole (non certifié). 

Madouron (Joseph), 3e régiment d'infanterie coloniale (CG. A. T, 2), 

Rouveyrol (Jacques), groupement d'instruction et de transit colo 
nial en métropole (non certifié). 

Schlesser (Gabriel), 4er régiment de marche du Tchad (C. A. T,. 2). 

De Saint-Martin (Jean); 3% régiment d'infanterie coloniale (C.A.T. 9. 

Jably (Georges), 3e régiment d'infanterie coloniale (non certifié. 

Godot (Maurice), 4 régiment d'infanterie coloniale (non certifié). 


a) SPRCIALISTES BLINDES COLONIAUX 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


D'Hallivillée (Jean), {°° régiment de marche du Tchad (C. A. T.# 
aulto-chars). 

Courbet (Albert), régiment colonial de chasseurs de chars (BE, 
auto). 

Sergents. 

Joubert (Jacques), centre d'instruction colonial de l'arme (non 
certifié). 

Passaedos (Paul), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
T. 2}. 


TÉLÉGIAPHISIES COLONIAUX 


Adjudant. 


Ninoret (Pierre), G régiment de tirailleurs sénégalais (B. S. trans 
missions). 


Sergent-chel. 


Sene (Massomba), groupement d'instruction et de transit colonkl 
en métropole (non certifié). 
Sineya (Roger), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe de 
Paris (251/trans.). 
Sergents. 


Neuzerel (Emile), groupement d'inslruclion et de transit cosnil 
en métropole (%1/(rans.). 

CE (Louis), centre colonial d'instruction des transmissions (%1/ 
rans.}). 

Santenac (Yvon), groupement d'instruction et de transit colonial ep 
métropole (221/trans.). 


B. — Artillerie coloniale. 
Maréchaux des logis chefs. 


Boulesteix (André), dépôt des isolés des troupes coloniales (C. À 
T. 2 d'arme). 

Roux (Raymomi), 12° régimént d'artillerie antiaérienne coonil 
(C. A. T. 2 d'arme). 


Maréchaux des logis. 


Besnard (Abel), d'Etat major des coloniales p. 0, 
détaché à l'E. S, M. I. À, à Coetquidan {B, C. $.). 

Bordenave (Jean), 12% régiment d'artillerie antiaérienne c2lonil 
(C. A. T. 2 d'arme). 

(Guy), {2 régiment d’artilierie antiaérienne colonial 
rans.). 

Billet (Armand), groupement d'instruclion et de transit colonial en 
métropole (non certifé). 

Gauby (Albert), 1/2° régiment d'artillerie coloniale {non <erlifé). 

Ke (Marc), 12 régiment d'artillerie ontiaérienne colonial (C. A. 

2 d'arme). 

Dubo (Boniface), 12 régiment d'artillerie antiaérienne colonial (B. E. 
complab'e). 

Belin (Emilien), groupement d'instruction des matériels et batt 
ments coloniaux (non certifié). 
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tal (Georges), groupement d'instruction des matériels et bâti- 

ments ct M: (volontaire, hors tour) (non certifié). 

aibin (Pierre), régiment d'artlerie coloniale (non certifié) 
(rengagé au titre E. O.). 

pupuis (Prosper), A/1te régiment d'artilerie coloniale (C. A. T. 2 
d'arme) (volontaire, hors tour). 

puverger (G eorges), 12 régiment d'artillerie antiaérienne colonial 
T3 trompette) {vo'ontaire, hors tour). 


groupement d'instruct ion des matériels et bâti- 


(Corentin), 
Biren (rengagé au titre E. O.). 


ments coloniaux (non certifié) 


CG — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ARMBMENT ET OPTIQUE 
Maréchal des logis. 


Marx ( (William), Pere d'instruction et de transit colonial en 
métropole (€. A. T. 2 mécaniien, artillerie). 


AUTOS-CHARS 
Maréchaux des logis. 


purgeal (Jean), groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments (GC. A. T, 2 auto). 

Clausell (Pascal), groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux (B. E. aulo). 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis 


Barrot (Louis), ee d'instruction et de transit colonial en 
inétrapole A. T. 2 ajusteur). 


D. —— Intendance coloniale, 
Sergents. 
Lerne: in (Jean), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (G. A. T. 2 bureaux). 
Tingaud (Jean), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (C. A. T. 2 exploitation). 


Thibeaudeau (Guy), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (GC. À. T. 2 bureaux). 


F. — Service de santé colonial. 
Adjudant. 


Lvichi (Jean), hôpital militaire n° 29% (B. S, secrétaire comptable). 


Sergent-chef. 


Ance! (Paul), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales (C. A. T. 2 écritures). 


3° Embarquement à partir du > juillet 19941. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Guyot (Hippolyle), fer régiment de marche du Tchad (B. C. S.). 


Adjudants. 


Bressac (Pierre), 8e balaillon d'infanterie coloniaie (C. A. T. 2). 


Leynaud (Fernand), compagnie d’élat-major des troupes coloniales, 
détaché à la direction des troupes <sloniales, 


Ferracci (Etienne), 4e régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). 


Sergents-majors el sergents-chefs. 
Dohin (François), 
(8. S. comptable). 


Lalouette (Bernard), compagnie troupes 
délaché à la mission de liaison des T. F. € (C. À T3). 


Reiny (Emmanuel), ter régiment de marche du (B. d'arme). 


ion & bataillon d'infanterie coloniale (C. A. T. 2 comp- 
ame). 


Vällerin (Fernand), régiment! J'infanterie cokbniale (B. C, S.). 
(Irénée), 24e œégiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
Lherinilte (Roland), 4er régiment d'infanterie coloniale (C. A. T. 2). 
Nicolas (René), bataillon d'infanterie coloniale (C. A. T. 9). 
Thwiet (Marcel), 4e régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). 
Lüubin (Arsène), 24e régiment d'infanterie coloniale (B. C. 


(iuguste)}, régiment d'infanterie coloniale (B. 1 comp- 


Gicli (Sauveur), régiment d'infanterie cokoniale (C, À. T. 9. 


Kebersy (Georges), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (non certifié). 


Tareck (Selim), 4e régiment d'infanterie coloniale (B. C. S.). 


compagnie d'état-major des troupes coloniales 


Gecrgelle (Heclor), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (non certillé). 

Sauvageot (Jacques), 8° bataillon d'infanterie coloniale (non cers 
tifié). 

Fränchomine 
tifié). 


(Joseph), 4e régiment d'infanterie coloniale (non cem 


Sergents. 


Tymen (Jean), fer régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2 comps 


table. 
Janot (Micheï), {er régiment de marche du Tehad (C. A T. ? comp- 
table). 


Frappier (Jacques), 1e régiment de marche du Tchad (non certifié)4 
Bonlils (Gabriei,, 1 régiment Ge marche du Tchad (non certifié), 
Riou (Pierre), 4% régiment de marche du Tchad (C. A. T. 2). 
Ruellan (Jacques), {er régiment de marche du Tchad (B. <. mécæ 
nicien auto). 
Toureille (Simon), 1er régiment d'infanterie coloniale (non certifié}, 
Nasri El Saad, groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (non certitié). 
Ballanger (Serge), {7 régiment de marche 
neur auto). 
Berroir (Christian) 
Dumas (Lucien), 
Pugue (Jacques), 
table). 


ju Tchad (B. E. dépan- 


, négiment d'infanterie coloniale (non certifié}, 
4e régiment d'infanterie colonia'e (C.AT 
ge régiment d'infanterie coloniale (C.A.T. 2 comp- 


a) SPÉCIALISTES ELINDÉS COLONIAUX 
Sergents-majors et sergents-chels. 


Letexier (Marc), régiment colonial de chasseurs de chars (CAT. 2}. 

Barthelemy (Georges), régiment colonial de chasseurs de chars 
(B.E. arme C.I.A.). 

Meyer (Jacques), centre d'instruction colonial de l'arme blindéd 
(B.E. arme). 


Sergents. 


Desbiez de Saint-Juan (Auguste), centre d'instruction colonial dd 
l'arme blindée (brevet mitraileur). 

Ferrier (Ravmond), centre d'instruction colonial de l'arme blindéd 
(non cerlifié). 

centre d'instruction colonial de l'arme blindée (nor 
certifié). 


Cailleux (Aimé), centre d'instruction colonial de l'arme blindéd 
(C.A.T. 2 mécanicien auto). 
centre d'instruction colonial de l'arme blindée 


Querois (Jean), 
(C.A.T, 21, 
Henriot (Pierre, régiment colonial de chasseurs de chars (non cer« 

tifié). 


Le Callenec (Yves), régiment colonial de chasseurs de chars (C.A.T. 4 
comptable). 


7e (Roger), régiment colonial de chasseurs de charg 
(C.AT. 2). 


b) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Adjudant-chef. 


Minier (Georges), centre colonial d'instruction des transmissiong 
(B. radio). 


Sergeut-chef. 
Gauthier (Jean), compagnie d’élat-major des troupes coloniales, 


détaché à l'état Inajor du corps des télégraphistes coloniaux (B.S, 
trans.). 


c) Musicrex 
Adjudgnt-che. 


Verdoux (William), 5° régiment de tirailleurs sénégalais (B.S. che 


de fanfare). 
d) CLAIRON 
Sergent. 


Charron (Georges), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (C.A sef 
gent-chef clairon). 


B. — Artillerie coloniale. 
Adjudants-chefs. 


1/2 régiment d'artillerie coloniale (B.E. d'armeÿ, 
régiment d'artillerie coloniale (C.A.T. 2 d'arme}, 


Leothaud (René\, 
Bodin (Jules), 


Adjudants 


Marquet (Aimé), d'état-major des troupes détas 
ché à à Saint-Denis (C.A.T, 2 d'arm 

Negronl (Charles), d2 régiment d'artillerie 
(B.C.S. LI 

Arlot (Maurice), 1/2° régiment d'artillerie coloniale (BF. d'arme}. 

Helbach (André), 1/2° régiment d'artillerie coloniale (BE. auto). 

Gillet (René), centre d'instruction colonial de l'arme blindée (brés 
vet du 2° degré auto). 


colonia 
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Maréchaur des logis-majors, et maréchaux des logis chefs. 


Thomas (Henri. compagnie d'état major des troupes coloniales (pour 
ordre), détaché à l'E.A.A. d'Idar Oberstein (B.Ë. d'arme). 

Amphoux (René), 1/11 régiment d'artillerie coloniale (non certifié}, 

Chan-How (Lucien), 1/% régiment d'artillerie coloniale (C.A.T. 2 
d'arme). 

(Guillaume), régiment d'artillerie coloniale (B4S. 
arme), 

Dozias (Itfmy), 12° 
(G.A.T. complable), 

Husson (Marcel), 12 régiment d'artillerie antiaérienne colonial 
(B. E. comp'able). 

Louise-Julie (Joseph), 12 régiment d'artiderie antiaérienne colonial 
(B. d'arme), 

Vestris (Georges), 1/2 régiment d'artillerie coloniale (B. C. S.). 

Flanquart (Lucien), 1% régiment d'artillerie antiaérienne colonial 
(brevet télémétriste), 

Michowd {Claudius), 12 régiment d'artillerie coloniale (CG. A. T. 2 
d'arme. 

Taltdec (Jean-Marie), régiment d'artillerie coloniale (B. K. 
d'arme. 

Rivaud (Roger), 12 régiment d'ar'illerie coloniale (B, E. d'arme). 


régiment d'artillerie antiatrienne colonial 


Maréchaux des logis. 


Descousses (Guillaume), {2e régiment d'artillerie antiaérienne colo- 
nlal (C. A. T. 2 auto). 

Jessey (Georzes), 1/3° régiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 3 
d'arme). 

Pastel (Georges), annexe du dépôt des isolés des lroupes coloniales 
à Paris (B. C. S.). 

Razafintsambaina (Philippe), 1/3 régiment d'artillerie coloniale 
(C. A, T. 2 d'arme). 

ar (René), 4% régiment d'arlillerie antiaérienne colonial (B. E. 

arme). 


Soudin (André), 12 régiment d'artillerie antiaérienne colonial 
{(G. À. T. 2 d'arme). 

Lemoine {Adrien}, 1/% régiment d'artillerie colonfale (C. A. T. 3 
infirmier), 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
AUTOS-CHARS 
Maréchaux des logis. 


Maillard (Fernand), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
{G. À, T. 2 auto). 

Demarrez (Albert), pme d'instruction des matériels et bati- 
ments colonfaux ({ : À. T. 2 auto). 

Chapelle (Pierre), groupement d'instruction des matériels et bati- 
mænts coloniaux (CG. A, T. 2 aulo). 


Miokiewiez (Joseph), groupement d'instruction des matériels et 
bâtiments coloniaux {C. À. T. 2 auto). 


COMPTABLE 
Maréchal des logis. 
Rechard (Elie), compagnie d'état-major des troupes coloniales pour 
ordre, détaché au ministère de la France d'outre-mer (D. A. M.) 


(8. E. comptable), 
CONSTRUCTIONS 


Adjudant-chef. 

Kolbecher (Albert), d'état-major des tronpes coloniales 
ei ordre, détaché à direclion du génie de la {re région müi- 
aire (B. S. surveillant de travaux). 

Adjudant. 


Giorgetti (Paul), groupement d'instruction des matériels et bati- 
ments coloniaux (B. E, surveillant de travaux). 


ATELIRRS GÉNÉRAUX 
Maréchal des. logis chef. 


Carniel (Picrre), 1e demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
listes (B. E. mécanique générale). 


Maréchauxz des logis. 


Bossy (Raymond, groupement d'instruction des matériels et bat 
ments coloniaux A. T, 2 menuisier). 

Kedemos {Cyril}. groupement d'instruction des ma‘ériels et bâtt- 
ments coloniaux (B. E. mécanique générale), : 


D. — Agents des corps de troupe. 
Adjudants-chefs. 
Leiterre (Alexandre), {re demi-brigode coloniale de commandos 


chutistes (B. S. comptable). 
Bescond (Alain), 4er régiment d'infanterie coloniale (B.S. complable), 


Adjudants. 


Bodin (Charles), en 2 des isolés des troupes coloniales, annexe de 
Paris (B. S. comptable). 
“sa dépôt des isolés ces troupes coloniales (B, E. comp 
e). 


Sergent-major. 


Consalvi (Pierre), 110 régiment d'infanterie coloniale comp 
table). 
E. — Chancellerie o2loniale. 


Sergents. 
7 (Roger), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(B. E.). 


Venance (Rassayo), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (C. A. T. 2). 


F. — intendance coloniale. 
Adjudant-chef. 


Gallo (Joachim), centre %e comptabilité des troupes coloniales en! 
métropole (B. S. bureaux), 


Sergent-chel. 


Rasa (Eugène), section des commis et ouvriers d'administratiog 
coloniaux (B. E. bureaux). 


Sergents. 


Madec (Henri), section des commis et ouvriers d'administration colo 
niaux (C. A. T. 2 exploitation). 

Edmond (Marius), section ces commis et ouvriers d’administratiof 
coloniaux, détaché au ministère de la France d'outre-mer {D. 4.M, 
C. A. T. 2 exploitalion). 


Jouve (René), section des commis ct ouvriers d'administration col 
niaux, détaché au ministère de la France d'outre-mer (D. A. M, 
C. À. T. 2 exploitation). 


TAILLEUR 
Sergent-chef maitre ouvrier. 


Latour (Pierre), {er régiment d'infanterie coloniale (C. A. maitre 
ouvrier). 


Embarquement à partir du 25 août 1971. 


A. — Infanterie coloniale. 
.Adjudant-chef. 
Courte (Aimé), 13° régiment de tirailleurs sénégalais (B. C. S.). 


Adjudant. 
Olive (Pons), annexe du dépôt ces isolés des troupes coloniales, 
Casablanca (B L d'arme). 
Sergenis-majors et sergents-chefs. 


N'hiaye Amadou, annexe du dépôt des isolés des troupes coloniales, 
Casab'anca (B. E. comptable). 

Pautre (ŒÆliacin), 13° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. } 

Owen (Pierre), 6 régiment de tirailleurs sénégalais (351/trans.). 


- Duponcel (Emile), 3° régiment de lirailleurs sénégalais (C. A. T.3 


comptable,. 
13e régiment de tirailleurs sénégalais 
e 
Gillet (Jean), 13° régiment de tirailleurs sénégalais (non cerliñé). 
Galenon (Paul), 15° régiment de tirailleurs sénégalais (B 1 d'arme} 
Roseau (André), 3 régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2 
Sirdey (Emile), 3 régiment de Urailleurs sénégalais (C. A, T. 2 
Birkel (Antoine), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (B, E. d'armele 


Sergents. 
Terrasson (Jacques), 3° régiment de tirailleurs sénégalais (C. I. A 
Richar@ (Claude), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2h 
Rousseau (Lucien), 13° régiment de tirailleurg sénégalais 
certifié). 
Charonnet (Daniel), 13 régiment de tirailleurs sénégalais (n0% 
certifié), 


Supplément.) 
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Are (Anselme), 15° régiment de tirailleurs sénégalais (non cerlifié). 
pizæul Marcel), 13° régiment de lirailleurs sénégalais (C/A. T. 2). 
pelitjean (Marcel), 6 régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). 
yallateau (Maurice), Ge régiment de tirailleurs sénégalais (C. A. T. 2 
radl0!. 
Martias 


Quisnel 


‘Charles), æ régiment de lirailleurs sénégalais (C. A. T. 2). 
(Jean), 13° régiment de tirailleurs sénégalais (non certifié). 


B. — Artillerie coloniale. 
Adjudant. 
Joseph), 1/7 régiment d'artillerie colon'ale (B. S. comp- 


ouvier 
table. 


Muréchaux des logis-majors el maréchaux des logis chefs. 


Etienne (Michel), régiment d'artillerie coloniale de Tunisle (B. E. 
(Jean), 1/7 régiment d'arlillerie coloniale (B. C. S.). 
Giard {Joseph}, régiment d'artil'erie coloniale de Tunisie (CG. A. T. 3 
régiment d’arlillerie colonszle de Tunisie (B. E. 
1/7e régiment d'artillerie coloniale (B. E. d’arme). 
Toulee (Jean), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (C. A. T. 3 
un DR régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (B. E. 
régiment d’arlillere coloniale {C. A. T. 2 
régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (B. E. 
d'arme). 


Maréchaux des logis. 


kivor Adrien), régiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2 
mécanicien d'artillerie). 

Lenobe (Robert), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie ‘brevet 
de depanneur auto). 

Metier (Jean), 1/7e régiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2 d'arme). 

Botherel Albert), 1/7 régiment d’arlillerie coloniale (151/trans.). 

Bret (Riymond), régiment d'artillerie coioniale A. T. 2 
d'arme). 

Martuct (Fernand), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (GC. A. 
T. 2 d'arme), 

Rubelin (Pierre), se régiment d'artillerie coloniale (non certifié) 
au titre E. O.). 

Garnier (Roger), 1/17e régiment d'artillerie coloniale (C. A. T. 2 
d'arme, (rengagé pour E. O. au titre de la loi 51-47 du 12 janvier 
1951). 


CG. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis-major. 


Gelbrnini (Jean), 1/7e régiment d'artillerie coloniale (B, E. surveil- 
lant travaux). 


D. — Agents des corps d4 troupe. 
Sergent-major. 
13% régiment de tirailleurs sénégalais (B. E. comp- 
ASSISTANTES SOCIALES COLONIALES 
Pour servir en Extrême-Orient. 
Embarquement à partir du 10 juin 1951. 
Assistante sociale. 


Mile Grinal (Renée-Rose), échelle, 2e échelon du service social 


Colonna! 


Tableaux d'avancement, pour l’année 1951, des chefs de travaux 
de l'air, agents techniques et réceptionnaires de l'aéronautique. 


Par arrêté du 11 mai 1951, le tableau d'avancement des chefs de 
bavaux de l'air a été fixé comme suil pour l’année 1951: 
liscriplion pour Chef de travaux de l'air. — 1% échelon. 
MM. 


Druley /G.-M:), agent technique principal de l'aéronauti ue, déjà 
inseril au tableau de 1950. 


Le Fur (E.), agent technique princival de l'aéronautique, déjà ins- 
Crilau tableau de 1950 


Suard (L.-CIl.), agent technique principal de l'atronaulique, déja 
inscrit au tableau de 1%. 

Postec (P.), agent technique principal de l'aéronautique. 

Cornillon {A.-N.-V.), agen! lechnique principal de l'aéronautique, 

Le Maguer (E.), agent technique principal de l'aéronautique. 

Mallet (A.-J.), agent technique principal de l'aéronaulique. 

Bailly (P.-C.), agent technique principai de l'aéronautique. 

Wepierre (A.-F.-4.) agent technique principal de l'aéronautique. 

Tozzi (L.-F.), agent technique principal de j'aéronaulique, 


Par arrêté du 11 mai 1951, le tableau c'avancement des agents 
techniques de l'aéronautique a €té fixé comme suit pour l'an 
née 1901: 


Inscriptions pour agent technique principal. 


Cadre normal. 


Rey (R.-J.-L.), agent lechnique de classe de l'aéronautique, 
déjà inscrit au tableau ce 19%. 

Duponteil (R.), agent technique de {re classe de l'atronautique, 
déjà inscrit au tableau ce 195. 

Balen (F.-M.), agent technique de re classe de l'aéronaulique, 
déjà inscrit au tableau 195%. 

Megret (R.-L.), agent technique de fre classe de 
déjà inscrit au lablean ce 19%. 


l'atronautique, 


Cadre latéral. 
MM. 

Pauline (M.-Ch.), agent lechnique de fre classe 
déjà inscrit au tableau ce 19%». 

Deconninck (A), agent technique de fre classe de 
déja inscrit au tableau ce 19%0. 

Coulier (J.), agent technique de fre clässe de l'aéronautique, 
déjà inscrit au tableau Ce 

Avrillon (G.-E.-A.). agent technique de fre classe de l'aéronautique, 
déjà inserit au tablear ce 19950. 

Le (J.)}, agent technique de fre classe de l'aéronautique, 
inscrit au tableau de 19:50. 


de l'aéronautique, 


l'aéronautique, 


Imscriphons pour agent technique de fre classe, 


Cadre normal. 
MM. 
Einsargueix (A.-F.), agent lechnique de % classe de l'aéronautique. 
Badez !P.-S.), agent tchnique de 2e classe de l'aéronaulique. 
Grandcoing (J.), agent technique de 2e classe de l'aéronautique, 
Jouannet (A.), agent technique de 2e classe de l’afronaulique. 
Boutonnet (M.-J.), agent technique de 2e classe de l'aéronautique. 
Martinerie (M.-J.-M.), agent technique de 2% classe de l’atronautique, 
Costes (Jean-G.-L.), agent lechnique de 2° classe Ce l'aéronautique. 


Inscriptions pour agent technique de 2% classe. 


Cadre normal. 

MM. 
Coulÿ (A-L.), agent technique de 3e classe de l'aéronautique. 
Gangneux (B.-R.), agent lechnique de 3e classe de l'aéronautique. 
Viart (R.-J.-A.), agent technique de 3% classe de l'aéronautique. 
Vincent (M.), agent te“hnique de 3% classe de l'aéronautique. 
Chalet (P.-J.-R.), agent technique de 3e classe de l'aéronautique. 
Paret (1.-P.-N.), agent technique de 3% classe de l'aéronautique. 
Vialle (G.-1.-P.), agent technique de 3% classe de l’aéronautiqués 
Plonevez (J.-R.), agent technique de 3e classe Ce l'aéronautique. 
Barre (G.-L.-H.), agent technique de 3% classe de l'aéronautique. 
Joffroy (R.-P.}, agent technique de % classe de l'aéronautique. 
Cacchione (R.), agent technique de 3% classe de l'afronautique. 


Par arrêté du 11 mai 1951, le tableau d'avancement des agents 
réceplionnaires de l'aéronaulique à été fixé ccmmme suit pour 


née 191: 


Inscriplion pour agent réceptionnaire de % classe. 


M. Robiony (J.-M.), agent réceptionnaire de 4 classe. 
(Supplément, — Fin.) 
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PROMOTIONS 


Par arrêté du 11 mai 1%, les agents techniques principaux de 
l'aéronautique dont les noms suivent, ont élé nonunés chefs de 
travaux de l'air, 17 échelon, aux dates indiquées ci-après: 

(A compter du 1% janvier 1951.) 
MM. Bruley (G.-M.), Le Fur (E.), Suard (L.-C1.), Postec (P.). 
(A compter du janvier 1951.) 
M. Cornillon (A.-N.-V.). 

Par arrêté du 11 mai 1951, les agents techniques de l'aéronautique 
dont les noms suivent ont élé promus aux classes indiquées ci-après 
et aux dates suivantes: 

Agent technique principal. 
Cadre normal. 
(A compler du fer janvier 1954.) 


MM. Rey (R.-J.-L.), Duponteil (R.), Balen (R.-M.), Pauline (M.-Ch.). 


(A compler du {er avril 1951.) 
M. Megrel (R. L.). 
Agent technique de 1re classe. 
Cadre normal. 
(A compter du 1 janvier 1951.) 


MM. Einsargueix (A.-F.), Badez (P.-S.), Grandcoing (J.), Jouan- 


pet (A.). 
(A compler du {er avril 1951.) 


MM. Boutonnet (M.-J.), Martinerie (M.-J.-M.), Costes (J.-G.-L.). 
Agent technique de % classe. 


Cadre normal. 
(A compler du fer janvier 1951.) 


MM. Couty (A.-L), Gangneux (B.-R.), Viart (R.-J.-A.), Vincent (M.), 


Chalet (P.-J.-R.). 
(A compler du {er avril 1951.) 


MM. Paret {J.-P.-N), Vialle (G.-J.-P.), Plonevez (J.-R.), Barre (G.- 


L.-H.), Joffroy {R.-P.). 


Par arrêté du 11 mai 1951, M. Robiony, agent réceptionnaire de 


se classe à été promu à la 3e classe de son grade à compter du 


ter janvier 1951. Le reliquat des bonifications d'ancienneté pour ser- 
vices mililaires restant à uliliser par M. Robigny a été fixé à 4 ans 


& mois 17 jours. 
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Liste de classement pour l'emploi de sous-chef de musique 
de l'armée de terre. 


Sont classés pour l'emploi de sous-chef de musique de l’armée de 
terre les militaires dont les noms suivent: 

MM. Clauss (Louis-Werner), sergent-chef, 152e régiment d'infanterie. 

Laloyer (René-Ernest), sergent-chef, 46e bataillon d'infanterie. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT DE L'HÉRAULT 


Par arrêjé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 3% mai 1%51, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 


liste ci-après: 


Société mutualiste de prévoyance artisanale de l'Hérault, à Montpel- 


lier, 43, rue Général-Lafon. 


Fusion de sociètés mutualistes. 


DÉPARTEMENT pU RHÔNE 


Par arrêté du ministre Cu travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 mai 1951, a élé approuvée la fusion de la sociélé mutualiste 
dite Alsacienne et Lorraine, ne 69-22? à Lyon, avec la société mutua- 


liste dite La Forézienne, ne 69-330, à Lyon. 
@ 


DéPanTEMENTS DE CONSTANTINE ET DE LA SERE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en dite 
du 21 mai 1%1, a été approuvée la fusion de Ja société mulualiste 
dite Mutuelle des eaux et forêts du déparlement &e Conslantine 
n° 91-17, à Constantine, avec la société mutualisle dile Société mutya: 
liste complémentaire des forestiers de France et d'outre-mer, ne 73 


3696, à Paris. 
8-8 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sncia!e en date 
du 21 mai #1, a été approuvée la fusion de la société mutnaliste 
dite La Mutalité charbonnière, n° 75-#020, à Paris, avec ia sociélé 
tualiste dite Mutuelle des employés du commerce de cemunission et 
d'exportation, no 35-1207, à Paris. 

6 — 


Apurobation de la scission d’une société mutualiste, 


DÉPARTEMENT DU Bas-RHIN 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 mai 1951, a été approuvée Ja scission de la société mutualiste 
dite Des Fonctionnaires, agents et employés des préfectures, sons 
préfectures et établissements départementaux du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin, n° 67-28$, à Strasbourg (Bas-Rhin), en deux sociétés mur 
tuaiistes : 

Société mutualiste €e la pr‘fecture du Bas-Rhin, no 67-288, à 
bourg (Bas-Rhin) et 

Société mutualiste des fonctionnaires, agents et employés des préfee. 
ture sous-préfectures et élablissements départementaux du Haut 

Rhin, no 67 bis-122, à Colmar (Haut-Rhin). 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Rattachement d'autorisations de programme et de payement pris 
en application de l'article 3 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950. 


Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme et le 'ninistre 
du budget, 

Vu la loi neo 50-631 du 2? juin 1950 relative au développemint de 
dépenses d'investissement (réparation des dommages de zuern 
pour l'exercice 1950, et notamment ses articles 3 et 7, 


Arrêtent: 


Art, fer, — 1] est accordé au ministre de la reconstru-tion et de 
l'urbanisme, pour 1950, en raison de l’utilisation des tilres émis en 
exécution de l’article 7 de la Loi no 50-631 du 2? juin 1950 et en adi: 
tion aux autorisations de programme et de payement qui iui ont é& 
accordées par l'article 2 de la loi ne 50-631 du 2 juin 1950, une auto 
risation de programme s'élevant à 141.289.664 F et une aulstisalon 
de payement s'élevant à #%4.289.664 F applicables à la ligne 6: 
« Indemnités d'éviction » da paragraghe {er de l’état B anaexé à 
ladite loi. 

Art, 2. — Le directeur des dommages de guerre au ministère de là 
reconstruction et de l'urbanisme et le directeur du budget au mini 
tère du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrête, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1951. 

Le mintstre du budyt!, 
EDGAR FAUNE 
Le ministre de la reconstruction 
el de l'urbanisme, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORUAZ. 


Le mirisire de la reconstruction et de l'urbanisme et le miuisire 
du budget, 

Vu la loi ne 50-631 du 2 juin 190 relative au développement de 
dépenses d'investissement (réparation des dommages de 27°) 
pour Fexercice 1950, et notamment son article 8, 


Arrêtent: 

Art. ter, — Ji est accordé au ministre de ja reconstruelion el d? 
Vurbanisme, pour 49%, en raison de l’utilisation des crédits alert" 
au remboursement des dépenses payées pour divers travaux, 
truclions, acquisitions avances pendant l'exercice 14950 ou 
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wrcices antérieurs et en addition aux autorisations de programme 


qui lui ont été accordées par l'article 2 de la loi n° 50-631 du 2? juin 
1950, une autorisalion de programme s'élevant à 19.139.503 F appli- 
sable À la ligne: « 1° Indemnités pour reconsiruciion des immeubles 
= toute nature » du paragraphe 1er de l'élat B annexé à ladile loi. 
art, 2. — Le directeur des dommages de gusrre au minis'ère de 
a reconstruction e: de l'urbanisme et le directeur du budget au 
ministère du budget sont chargés, chacun en ce qui :e concerne, 
de l'exécution du préseni arrèle. 
Fait à Paris, le 18 mai 1951. " 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 


pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ, 


Le ministre de la reconstruction et de l’urbanisme et le ministre 
du budget, 

Vu la loi no 50-135 du 91 janvier 1950 portant fixation, pour l'an- 
née 4950, des maxima des dépenses publiques et évalualives des 
voies et moyens, el nolamment ses articles 40, 41 et 42; 

Vu la loi ne 30-63t du 2 juin 190 relalive au développement des 


dépenses d'investissement (réparalion des dommages de guerre), 
pour l'exercice 1950, et notamment son article 3, 
Arrêtent: 
Art. fer, — Il est accordé au ministre de la recans{ructhion et de 


l'urbanisme, pour 1950, en raison de l’ulilisation des litres émis en 
application des artic'es 40, 41 et 42 de la loi no 50-135 du 31 jan- 
vier 1950, et en addition aux aulorisations de programme et de 
payement qui lui ont ét$ accordées par l'article 2 de Ia loi no 50- 
631 du 2 juin 19%0, des autorisalions de programme s'élevant à 
18.039.208.630 F et des aulorisalions de parement s'élevant à 
15.503.552.791 F réparties comme suil: 


Etat B. — Annezxé à la loi no 50-631 du 2 juin 190. 


AUTORISATIONS PE PROGRAMME 


AUTORISATIONS DE PAYEMENT 


Article 40. Article 41. Article 42. Article 40. Articlg 41. Article 42 
nu francs. francs. francs. francs. francs. francs, 
gr. — Indemnités et avances payées aux sinistrés : 
Indemnilés pour reconstruction des jim- 
meubles de toute | 9.274.053.008 | 5.242.895.926 » 2.932.795.358 | 3.296.135.350 


3» Indemnités pour reconslitution des bhiens 
nites que ceux visés aux lignes 19 et 2°: chep- 
tel, matériel agricole, industriel et comimer- 
cial, 


Totaux 


18.038.208.630 


3.145.957.647 | 2.383.707.285 | | 2.243.919.000 | 2.053.314.633 | 1 
7.626.653.213 | 4.991.964.762 | 5.176.714.399 | 5.319.519.983 4 


15.503 


971.319.45 


.971.319.453 


art. 2. — Le dirccleur des dommages de guerre au ministère de 
la reconstruction ct de l'urbanisme et le directeur du budget au 
ministère du budgel sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié an Journal officiel 
de la Répubiique française. 
Fait à Paris, le 48 mai 1951. 
Le ministie du ludget, 
EDGAR FAURR. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT POlDAZ. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre 
du budget, 

Vu la loi no 50-651 du 2 juin 1950 relative au déve:oppement deg 
dépenses d'investissement (réparation des domimages de guerre) 
pour l'exercice 1950, et nolamment son article 5, 

Arrèlent: 

art. fr, — est accordé au de ja reconstruction et de 
l'urbanisme, pour 190, au titre de l'utilisation des fonds d'emprunt 
des groupements de sinistrés, en addition aux autorisations de pro- 
gramme el de payement qui lui ont élé accordées par l’arlicle 2 de 
a loi n° 50-631 du 2 juin 1950, des autorisations de programme s'éle- 
vant à 5623.111.7%4 F et des autorisations de payement s’élevant 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT PAZ. 


Le ministre 


Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au minis'ère de 
la zeconsiruction el de l’urbanisme et le directeur du budget au 
ministère du budget son! chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéculion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, Je 15 mai 1951. 


du budget, 


EDGAR FAURE, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
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Remises de débets. 


Par arrêtés en date du 19 mai 1951, le ministre des finances et des 
affaires économiques a fait remise gracieuse: 


1: À M. René Jouanneau, 6, avenue Boutroux, à Paris, de la somme 


de 58.934 F représentant le montant d'un trop-perçu au titre de trans- 
por!ls effectués pour le compte du ministère 


u ravitaillement; 
2 A Mme veuve David, 83, rue Bobillot, à Paris, de la somme de 


43.825 F représentant le montant de la subvention viande perçue 
indüment par suite de remise insuffisante de tickets. 


— 


à 52%62%,176 F réparties comme suit: 


Etat B anneré à la loi no 50-61 du 2 juin 19%0 


Indemnités et avancés 


payées aux sinistrés: 


1° Indemnilés pour reconstruc- 
lion des immetbles de toute 


3 Indemnités pour reconstitu- 


des biens autres 


visés 


ue ceux 
aux lignes 4° et 20 : chep- 


tel, matériel agricole, indus- 


trie], 


AUTORISATIONS | AUTORISATIONS 
de de 
programme. payement. 
france. france. 


1.691.683.951 
5.623.111.754 


3.731.13S.413 


1.489.191 .063 
5.226.629.476 


Reclificatif au Journal officiel du 12 mai 1%1: page 4956, > colonne, 
3 ligne, au lieu de: « 7.300 F », lire: « 7.880 F ». 


Nouveaux traitements applicables à compter des 1°" janvier 1949, 
1er janvier et 1°" juillet 1950 à certains personnels du cadre général 
des transmissions de la France d'outre-mer. 


Le ministe de la France d'outre-mer, le ministre du budget, le 
secrétaire d'Etat à la fonciion publique et à la réforme administrative 
et le secrélaire d’Elat à la France d'outre-mer, 

Vu l'ordonnance no 45-14 du G janvier 1945 portant réforme ces 
traitements des fonclionnaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'applicalion de Ja lei no 46-2294 
du 19 octobre 1916 aux fonctionnaires de certains cadres civils exer- 
çant normalement leur aclivité dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, el notamment son article 9; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 Juillet 1918 portant classement hiérur- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
l'Etat, relevant du régime général des relraites modifié et compté 
par le décret no 49-508 du 14 avril 1919: 


le 
te | | 
le, 
| 
et 
> 
«le 
du 
ris 
el 
Ja 
el, 
| 
es 
es 
\ 
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Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 4948 instituant une majoration (branche technique) des transmissions de la France d'outre-me 


de reclassement au titre de Ja première tranche de reclassement 
de la fon.tion publique; 


Vu le décret no 19-12 du 12 janvier 1919 instituant une nouvelle 
Mmajoralion en fayeur des personneis de l'Etat au litre du rerlasse- 
men! de la fonction publique; 


Vu la loi de finances du 31 janvier 1950, et nolammert son 
article 
Vu le décret ne 50-288 du 10 mars 1950 inslituant pour 1950 une 


nouvelle mmajoralion en faveur des personne:s de l'Elat au titre du 
reclassement de la fonclion publique; 


Vu décret no 45-125 du 20 décembre 19% relative 


aux fraite- 
ments el aux grades qu personnel des transmissions cosoniales; 


Va le décret ne 51-56 du 15 janvier 1951 portant rèslement d'admi- 
histration publique pour la création du grade d inspecteur principal 
\ 


ret 


la déterminalion des dispositions provisoirement applicables aux 


fonclionnaires intégrés dans ce cadre ; 

Vu le déerel n° 51-57 du 15 janvier 191 portant règlement d'admi. 
nistration publique pour la création du cadre de chef de section des 
transmissions de la France d'outre-mer et la délermination des dispo. 
silions statutaires provisoirement applicab'es aux fonctionnaires 
intégrés dans ce grade, 


Arrélent: 


Art. 1er, — En applicalion des décrets nos 49-12 du 12 janvier 1949 
et S0-2SS du 10 mars 190 susvisés, les (raitements afférents au grade 
d'inspecteur principal (branche technique) et de chef de section du 
cadre général des Transmissions de la France d'outre-mer <ont fixés 
comme suit, à compler des fer janvier 1%49, fe janvier 1950 et 
4er juillet 19%: 


TRAITEMENTS ANNUEL TS 
TRAITEMENTS ur ter 2. 7 
GRADES CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
fer janvier 4949, | der jauvier 4950. {er juillet 
francs. francs francs, 
Enspecteur principal ‘branche technique)... fre classe... 1S0.000 000 606.000 619.000 .000 
2 classe, après 2 ans... 168.000 450 574.000 Gas 
2e classe, avant 2 ans... 156.000 460 242,000 077.000 621.000 
132.000 420 466.000 510,000 1.000 
CIRE. 400 458.000 481.000 021.000 
111.000 380 414.000 154.000 191.000 
Chef de sec... ss {re casse, après 3 ans... 154). 000 460 026.000 273.000 619.00 
{re classe, avant 3 ans... 14.000 434 .000 43.000 34,000 
141.000 407 464.000 542.000 240.000 
3e classe... 132.000 350 132.000 466.000 200.00) 
Art, 2. — Les nouveaux traitements fixé: à l’article 1° ci-dessus 


sont atlribués aux fonctionnaires suivant leurs classes et échelons 
respectifs, l'allribulion des nouveaux trailements ne sera pas con£i- 
dtrée comme un avancement et l'anciennelé des fonctionnaires 
dans leurs classes et échelons comptera du jour de leur dernière 
promotion. 

Art. 3, — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté 
sont exclusifs de toute gratificalion. 

Aucune indemnité où avantage accessoire de quelque nature que 
ce soit ne peut être accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrêté que “onformément à la procédure prévue par l’article 9 
du décret neo 50-1318 du 27 œctobre susvisé. 

Art. 4. — Les indemnités et avantages acressoires (autres que Jes 
majoralions des dixièmes, les mdemnités de zone ou de résidence, 
les indemnités pour frais de représentation, les indemnités de départ 
et les divers avantages familiaux) pourront être servis aux fonc- 
tionnaires énumérés au présent arrété jusqu'au ?0 juin 1949 sui- 
vant les taux de monnaie locale résultant de l'application des règle- 
ments en vigueur. 

Ces allocations, qui par leur nature sont susceptibles d'entrer dans 
le champ d'application des dspositions de l'article 4 du décret 
ne 48-1121 du 13 juillet 4948, ne pourront continuer d'être servies 
à partir du fer juillet 1949 que dans la mesure où leur maintien, 
avec ou sans modifications, aura été aulorisé conformément à Ja 
procédure prévue par l'article 9 du décret n° 30-1238 du 27 octobre 
490 susvisé. 

A titre provisoire, à compter du 4er juillet 1950. les majorations de 
dépaysement ou d'éloignement restent calculées sur la base des 
traitements applicables au {er juillet 19%. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'ou're-mer 

Fait à Paris, le 2t mai 1951. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE NICOIAY. 
Le ministre du buriget, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Pour le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
RAYMOND MONSUEZ. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réjorme administrative, 
Pour le seerétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIERRE CHAMBONK. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté en date du !7 mai 1951, est nommé, par nécessité de 
service, en la même qualité: 


Au centre pénitentiaire Ney, à Toul: M, Pouzet (Maurice). sous 
directeur (2° clisse) au centre pénitentiaire de la Vierge, à Epinal 


—+-6+- 


Par arrêté en date du 17 mai 1951: 
Est nommé, sur sa demande, surveillant-chef adjoint (2e classe): 


A la maison d'arrêt @’Avignon: M. Dalverny (André), surveillant 
(2e classe) à la maison d'arrêt des Baumetles, à Mar 
seille. 


Est nommé surveillant-chef adjoint (2° classe): 


A la maison d'arrêt des Baumettes, à Marseille: M. Jazon (Marcel, 
surveillant (fre classe) à la maison d'’arrèt de Nevers. 


‘Par arrêté en date du 17 mai 1951: 
Est désigné en qualité de médecin : 


De ja maison d'arrêt de Perpignan: M. le docteur Argellies (René), 
en remplacement de M. le docteur Argellies (Etienne), démission- 
naire. 

Est désigné, en qualité d'interne en médecine : 

De ja maison centrale de Rennes: M. Le Bourdiec (Robert), en 
remplacement de M. Bagorne, démissionnaire. 


+ — 


Par arrèlé en date du 17 mai 1954, est mis fin, sur sa demande, 
au service de M. l'abbé Rousselot (Pol), ammémier du centre péni 
tentiaire d'Ecrouves, 


Par arrèlé en du 17 mai 1961, est rapportée la disposition d6 
l'arrêté du 14 avrit 1951 par laquelle est nommé, sur sa demande, 
commis (fre classe) à la maison eentrale d'Ensisheim, M. l'nirau 
(René), commis (tre classe) à la direction de la circonscription péni- 
tentiaire de Strasbourg, qui est nommé, par nécessité de service. € 
la même qualité, à Ja maison centrale d’Ensisheim. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste des candidats autorisés à prendre part au concours pour l'en- 


tree à | 
en 1951. 


ministre de l'éducalion nationale, 


supérieure et pour les bourses de 


vu Le décret da 13 juillet 1946 modifié par le décret du 17 mai 1M9, 


Arrête: 


ur fer, — Sont autorisés à prenére pari au Concours ouvert en 
91 pour l'entrée à l'école normale supéricure et pour les bourses 


de iicenre 


es jeunes gens dont les noins suivent 


I. — SECTION DES LETTRES 


AUADÉMIE DE PARIS 
Option A. 


MM. de Alzua (Malias). 
dinour (Joël), 
Anvcher (Gilbert). 
Andrivet (Patrick). 
André (Jean-Marie). 
Aurousseau (Jean-Claude). 
che (André). 
nvel (Yves). 


ndet (Pierre), 
Gérard). 
rdèche (Jean). 
(Jean). 
aron (Philippe). 
rreau (doël). 
(GUY) 


ellemin (Noël), 
vaubekassa (Georges). 
Bernard (Georges). 
Bernard (Paul). 
Herthaux (François). 
Bertrand (Dominique). 
Bertrand (Marc). 
Besse (Robert), 
(Lucien). 

hard (Miche:), 
Honfait (Marcel). 
Billot (GUY). 

(Jean). 

(Armand). 
Bols (Ernest). 
Bonncfoy (Claude). 
Bonnet (Michel), 
Bourdieu (Pierre). 
(André). 


hourel de la Roncière 


Charles). 

Bouvet (Gérard). 
Brion (Daniel). 
Brune (François). 
Bruneau (Philippe). 
Brunon (Jean-Claude). 
Brunswie (Etienne). 
son (Georges), 

Ca (Cyrille). 

Cal u (Jean-Pierre). 
Currivre (Jean-Claude). 
Caussa (Pierre). 

(Jacques). 
iitalat (Claude). 
inut (Pierre). 
inon (François). 
irrenlier (Jean). 
(Jean-Pierre), 
(Michel. 
boineaux (Michel), 
le (Claude). 
oquin (François). 
(Jean-Pierre), 
ulmean (Jean) 
{Michel}. 
onry (Henry). 
uzet (François), 
Digron (Gilbert). 
Desuy (Michel). 
Demeron (Pierre). 
Derusz (Georges), 
Desert (Bernard). 
Dezalay (Auguste). 
Domerc (Jean). 
Dorandeu (Michel). 
Dreve{ (Claude), 
Driol (Jean). 
Dubois {Daniel 


MM. Dupouy (Pierre) 


Duval (Noël). 
Duvai-Arnou'd (Louis). 
Ebertiardt (Michel). 
Fantou (Emile). 
Flamant (Jacques), 
Flobert (Pierre), 

Flory (Pierre). 
Forestier (Louis), 

Fort (Jean-Jacques), 
Foucher (Pierre). 
Frazier (Charles). 
Fronty (Claude). 
Gabichet (Jean), 
Galhot (Pierre). 
Garuier (Philinpe}. 
Gaudiot (Georges), 
Gelflroy (Maurice), 
Genelle (Gérard). 
Gilardeau (Jacques). 
Gilles (Philippe). 
Gloton (Jean-Jacques). 
Godest (Jean). 

Gormi (Roger). 
Guerard (Jean), 
Gueudet (Guy). 
Guillen (Pierre). 
Guitton (Edouard). 
d'Harcourt (Phitippe). 
Harle (Panl). 

Hatton (Georges). 
Herve (Marc). 

Holtz (Louis). 

Jacob (Michel). 
Jaulme (Daniel). 

Jean dit Berthelot (Claude). 
Jonneaux (Pierre). 
Labaslie (Armand), 
Lacroix (Francis). 
Lafon (Guy). 

Lamotte (Jean). 
Largeault ‘Jean), 
Laurens (Pierre). 
Lauriol {Claude}. 
Laviec (Francois). 
Lavielle (Emile). 

Le Barrois d'Orgeval (Pierre). 
Le Bihan (Henri). 
Lebrun (Gérard). 

Le Bran (Jacques). 
Lechevalier (Bertrand), 
Legris (Michel). 
Lemarchal (Paul), 
Leroy (Henri). 

Lesage (Daniel), 
Lespinasse (Jacques), 
Lelerrier (François}, 
Lévêque (Jean). 
Lidove (Marvel). 

Liou (Bernard). 
Loterie (Camille). 
Louis (Gilbert). 

Loyer (Jacques). 
Lucien (Marcel). 
Macars (Jean). 
Mailhos (Georges), 
Maillat (Gérard). 
Mairey (Guy). 
Malarmoud (Charles), 
Malti (Kémal). 
Marcellesi (Jean-Baptiste), 
Mary (Georges). 
Mathieu (Jean). 
Maussion (de) (Jacques), 
Mercier (Michel). 
Mermaz (Louis). 
Mignot {Xavier). 
Monneron (Jean-Louis). 
Monod (Richard). 
Monary (Michel). 
Montergnole (Bernard, 


MM. 


MM. 


MM. 


5437 


Mopin (Michel 
Morant (de) 
Mougin (justin). 
Moussy (Claude), 
Mulel Jac ques). 

Nora (Pierre). 
Ochsenbein (Girard). 
Orecchoni (Pierre). 
Panous (Lurien). 
Parot (Guy). 

Pasquier (Michel). 
Pauver! (Uaude-Uscar). 
Paiyen (Jean). 
Pellerin (Jean). 
Pelous (lean), 

Pellier (Jean). 

Perez (Joseph). 
Perpillou (Jean-Louis), 
Pierre (Rollar:d) 
Ponchel (Jacques). 
Pons (Jean-4lain). 
Pontevia (Jean-Marie), 
Poujade (Maurice). 
Poupelin (Michel). 
Poulhier (André). 
Prince (Roger). 
Rivière (Jean-Claude), 
Roubinowilz (Claude). 
Rougerie (Jacques), 
Rouquier (Jean), 
Roussel {Jean). 

Roux (Jean-Marie). 
Ruffie (Jacques), 
Saladin (Jean-Pierre), 
Salat (Pierre). 
Salomon (Jean-Jacques). 
Sarrazin {Pierre), 
Seebacher (Jacques). 
Seguin (Roger). 
Servonnat (Jean-Joseph), 
Simon (Gérard). 
Sussel (Philippe). 
Terral (Pierre), 

Tager (Marc). 

Thobie (Jacques). 
Thuilier (Jacques), 
Tisseau (Michel). 
Tubeuf (Georges), 
Turcan (Robert). 
Veyne (Paul), 

Vidal (René). 

Villatte (Jean-Jacques), 
Ville (Georges). 

Ville (Jacques). 
Vincent (Claude). 
Vincenti (Jean-Claude), 
Voirin (Bernard), 
Weil (François). 
Wiart (Gewrges). 
Worms (François), 
Zuber (Roger), 


Option B. 
Allemand, 


sablet (Denis). 


Bandel (Jean-Louis), 
Bariety 

Benoist (Michel). 

Chaerve (Jean). 

buport {(Jean-Chude), 
Gourmeen (Roger-André), 
Herlingue (Jean-Paul), 
Juquin (Pierre). 

Lacourt (Daniel). 
Levavasseur (Gérald), 
(Christian), 

Vie (Michel), 


Anglais. 
Ahnmand (Paul). 
Benhamou (Michel), 
Blin (Aubert), 
Bourgy (Victor). 
Briat (Jean). 

Cabau (Jacques). 
Carrive (Lucien). 
Contamine (Jean). 
Derrida (Jarkie). 
Digras (Jean). 
burand-Dastes (François). 
Ferrieux (Robert). 
Garampon (André). 
Gérard (Olivier). 
Lamy (Michel). 

Meyct (Marc). 

Miquel (Pierre). 
Nehon (Gérard). 
Ohner 

de Panaflieu (Jacques]. 


MM. Peronnet Michel) 


Procureur (Jean-Pierre). 
Teyssandier (Hubert). 
Willard (James). 


Espagnol, 
MM. Bucarel (Jean). 
Cabantons (Max), 
Lafayve (Jacques). 
Halen. 
MM. Bedarida (Paul). 


Javion (Maurice). 
Vinciguerra (Marie-Jean}s 


Russe. 


MM. Frioux (Claude). 
Robert (Claude). 


ACADÉMIE D'AIX 
Centre de Marseille. 
Option A. 


MM. Borreli (Guy). 
Chabot (Jacques), 
Chanez (Jacques). 
Chervel (André). 
Coulet (Noël). 
Duchène (Roger). 
iumaroli (Marc). 
(Jean). 
Machin (Albert). 
Monge (Jacques), 
Napp (Jean-Louis). 
Piétri (Charles). 
Prin-Clary (Roger). 
Raynaud (Jean-Pierre), 
Ropion (Louis). 
Scordo (Roger). 
Thiellay (Jean). 
Vidal-Naquet (Pierre). 


Option B. 
Allemand. 
M. Gérard (Pierre). 
Anglais. 


MM. Barnouin (Edouard). 
Chelini (Edmond), 


Centre de Nice, 
Oplion A. 
MM. Auzias (André). 
Bernard Yves). 
Bonome (Maurice). 
Casella (Antoine). 
Daumasson (Pierre). 
labica (Georges), 
Maignant (Claude). 
Martin (Alexandre). 


Option B. 


Anglais. 

MM. de Beausse (Jacques). 
Brun (Georges). 
Tafani (Ravmend), 

Itahen. 
M. Chirio (Jacques). 


ACADÉMIE DE BORDEAUX 


Option A. 


MM. Bonneville (Christian). 
Elisabeth (Léo) 
Gizard (François-Xavier), 
Pujols (Jean). 
Suzias (Pierre). 
Vial (Jean). 


ACADÉMIE DR CAEN 
Option A. 


MM. Eloy (Pascal), 
Pailleltte (Phiippe). 


ACADÉMIK DE CLERMONT 


Option A. 


MM. Rossignol (Jacques). 
Thicery (Michel). 
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ACADÉMIE DE LILLE 
Option A. 


MM. Barilly (Pierre), 
bumerlier (Georges), 
Gernaey (Michel). 


Option B. 


Anglais. 
M. Caulier (Jean-Marie). 


ACADÉMIE DE LYON 
Option A. 


MM Albertini (Jean). 
Allard (Jean). 
Billas (André). 
Bourgeois (Bernard). 
Chappuis (Charles). 
Chevaldonne (François). 
Desautel (Roger). 
Descreux (Henri). 
Duperron (Michel), 
Durand (Georges), 
Foucras (Gérard). 
Goblot (Jean). 
Jobart (Remy). 
La Chieze-Rey (Lucien). 
Michel iJacques). 
Perron (Jean), 
Pierron (Paul). 
Plazy (Jean) 
Poizat (André) 
Romieu (Gérard). 
Zimmermann (René). 


Oplion B. 


Allemand. 


MM. Cimaz (Pierre). 
Peyrot (Jean-Baptiste). 


Ravicovitch (Boris-Bernard). 


Anglais, 
MM Challande (René). 
Defour (Robert). 
Delacquis (Max). 
Golliel Jacques). 
Gillermet (Louis). 
Paulin Bernard). 


ACADÈMIE DE MONTPELLIER 
Option A. 


MM. Bernard (Jean), 
Billon !Jean). 
Carlot (Roland), 
Denjean (Albert). 
Domergue (Claude), 
Fiorent (Henri). 
Garrigue (François). 
Gely (Claude). 
Lacassagne (Jean-Pierre). 
Sansot (Pierre). 


Option B. 
Allemand. 
Chabbert (Jean). 


Anglais. 


MM. Deurhergue (Jean). 
Poirier (Jean-Marie). 


IL — SECTION 


ACADÉMIE DE PARIS 
Groupe 1. 


MM. Abraham (Claude). 
Allamigeon (André), 
Averbuch (Pierre). 
Bailly (François). 
Barbance (Jean-Claude), 
Barrat (Jean-Pierre). 
Barret (Jean). 

Barroux (Jean), 
Barthas (Guy). 
Basselier (Jean-JacquesL, 


MM 


DES 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


. Bascaing (André), 


DE Nancy 
Option A, 

Gase (Guy). 

Vallance (André). 
Oplion B. 
Allemand, 

Baude (Michel). 

Borella (Jean)! 

Mangin (Jacques). 

ACARËMIE DE POITIERS 
Option A, 

Caillaud (Jacques). 

Ferrand (Maurice). 

Pain (Louis), 

ACANÉMIE DE RENNES 
Option À. 

Bon (François). 

Cosperec (Jean-Louis). 

Tanguy (Jean), 


Option B, 


Anglais. 


. Elie (Jacques), 


ACADÉMIE DE STRASBOURG 
Option A. 
Eichenlaub (René). 
Frison (François). 
Reichert (Pierre). 
Option B. 
Allemand, 
Fischer (Pierre), 
ACABÉMIE DE TOULOUSE 
Oplion A. 


Andrieu (Jacques). 
Bonnaire (François). 
Caminade (Jean). 
Fourcade (Jacques). 
Garrette (Robert). 
Py {Christiah), 


Option B. 


Allemand, . 
Faure (Michel). 


Anglais. 


Espagnol. 
Fonquerne (Yves), 


SCIENCES 


. Baudouin (Jean). 


Baudoult d'Hautefeullle 
(François). 

Beaufils (Jean-Pierre). 

Bekkoucha (Moustapha). 

Benabou (Joseph), 

Bilbault (Bernard), 

Billaud (Gilbert). 

Bizot (Jean-Claude). 

Bonafoux (Roger). 

Bories (André). 

Bounin (Paul). 

Bouttes (Jacques). 

Bremenson (Claude), 


MM Calvet (Pierre), 


Car:e (Rémy). 
Cau (Georges), 
Causse (Jean). 
Cazin (Jean-Claude). 
Chambron (Etienne), 
Chevalier (Michel), 
Colleau (Jean), 
Combes (Jean), 
Couallier (lackie), 
Courleix (Jacques), 
Delannoy (Jean). 
Delobelle (jacques), 
Derai - Attali - Elbaze 
ceau). 
Descours (Robert), 
Deval (Alain), 
Durup (Jeai). 
Ehrmann (Richard), 
Esclangon (Pierre). 
Evmard (Gérald), 
Fourcaud (Yves), 
Franck (Pierre). 
Frèrejacque (Daniel). 
Gaudin (Michel). 
Gepndrin (Roger). 
Genin (Michel). 
Giraud (Guy). 
Hallier (Jean). 
Hautcœur (Jean-Louis), 
Herry (Robert). 
Julier (Emile). 
Kovalevski (Jean). 
Krus-Basse (Pierre). 
Lacaille (Louis-Marie). 
Lachaize (Michel). 
Lago (Bernard). 
Laporte (Jean). 
Le Bourhis (Jean). 
Le Cerf (Yves). 
Legrand (Pierre). 
(Francis-Charles). 
Lévy (Francois-Camille), 
Loucheur (Jean-Claude). 
Louveau (André). 
Lovy (Philippe). 
Lusson (Pierre), 
Marbot (René), 
Marchandon (Jean). 
Margolinas (Samuel). 
Mauchamp (Charles 
Morlet (Jean-Pierre), 
Mouton (Henri). 
Nelson (Pierre). 
Norotte (Claude", 
Nozières (Philippe), 
Omnes (Roland), 
Oùdin (Michel;, 
Parizet (Jean). 
Pelit (Georzes). 
Plouvier (Paul). 
Prandi (Erio-Mario}, 
Querre (Julien). 
Ralier (Jean-Louis), 
Ret (André\, 
Rochelle (Pierre). 
Roger (Philippe). 
Ruly (Michel). 
Samain (Joseph), 
Sarocchi (André), 
Stora (Raymond). 
Suizer (Henri), 
Touchet (Robert) 
Tourre (Jean-Louis). 
Voilereau (Daniel). 
de Vries {Michel}, 
Weigel (Dominique). 
Weiss (Bernard-Jean). 
Worbe (Paul), 


(Mar- 


Groupe II. 


. Authier (André). 


Blain (François), 

Bois (Jean-Pierre). 

Bonnemaison (Guy). 

Bosquillon de Frescheville 
(Jacques). 

Buttin (Gérard). 

Caron (Pierre). 

Debrenne (Max), 

Demar:q (Gérard), 

Drillat (sean). 

Favard (Pierre). 

Gabis (Victor). 

de Gennes (Pierre). 

Gervais ;Michel). 

Gie (Hubert). 

Guinnebault (Maxime). 

Jacque (Maurice). . 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Jourdan (Philippe). 

Louis (Pierre), 

Muller (Jean). 

Peto (Jean-Claude), 

Piétri (Jean, 

Pineaux (Roger). 

Rouault (Bernard). 
Schram (Hervé), 

Signoret (Jacques), 

Surzur 
Thaler (Louis). 
Thiébaut (Georges). 
Tonus (Georges), 


ACADÉMIE D'’AIX 
Groupe I. 


Centre de Marseille, 


Allegre (Maurice). 
de Korbut (Raymond), 
Ribon (Jacques). 
Ventre (Lucien). 


Centre de Nice, 


Erlel (René). 
Escoffier (Marcel). 


ACADÉMIE D’'ALGER 

Groupe IL. 

Blond (Henri). 

Fernandez (François), 

Kafrouny (André). 

Lagier (Aïain). 

de Lamare (Jean). 

Perez (André). 

Richard (Michel). 

de Saint-Martin (Lucien), 

ACADÉMIL DE DESANÇON 
Groupe I. 

(Henri). 

de Faget de Casteljau ‘Pau, 

ACADÉMIE DE BORDEAUX 
Groupe I. 


Dousset (Clément), 
Laherre (Jean). 

de Launet (Michel), 
Rousset (André). 
Sarremejean (Jean). 


ACADÈMIE DE CAEN 
Groupe 1. 
Centre de Rouen. 


M Brigon (Charles), 


MM. 


MM. 


ACADÉMIE DE DHON 
Groupe I. 


Lespine (Jean), 
Prevot (Michel). 


ACAUËÈMIE DE GRENOBLR 
Groupe I. 


Barret (Philippe), 
Bazin (Jean). 
Bletion (Jean). 
Dutigny (Claude), 
Drevet (Jean). 
Lambert (Jacques). 
Latreille (Bernard), 
Sigaud (Pierre). 
Teyssere (Jean). 


ACADÉMIE DE LILLE 
Groupe I. 


. Cape; (Jacques). 


Chaverebiere de Sal {Alain}, 
Deschanvres (Alfred). 
Ducros (Pierre). 
Monpetit (Michel). 
Vanroyen (Robert). 


” 
= 
MES 
| 
MS 
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Miles Duhamel (Nicole). 

ACADÉMIE DE LYON ACADÉMIE DE ZOITIERS 
;Eveline). 
Groupe I. Groupe I. Fourn'er (Anne-Maïic}, 
Fournier (Marie-R9s:1 
(Raymond), MM. Crehange (André). Gautrand (Jarqueline), 
Marcel). Pelietier (Jean). Goguel (Ariane). 
Robert). Petitgnaud (Edmond). Gotteland (Anne-Marie), 
| (Gabriel). Gruffy (Colette) 
ACADÉMIE DE STRASBOURG Herail (Francine), 
Lanilonne (Philippe). Herzog (Monique). 
Meallier (André). Groupe 1. uisiman (Andrée). 
et (Joseph). Huttier (Françoise), 
inet (Henry). MM. Boileau (André). lstria (Monique). 
rerrer (Claude). Durand (René). Jacquet (Micheline). 
Valentin (Roland). Fels (Jean-Pierre). Josa (Solange). 
jean) Mosser (Jean-Louis). Lacrouts (Madeleine). 
\ulon (Jean). Munchenbach (Guy), Ladefroux (Caire). 
Sutton (Daniel). Lamoure (Alberte). 
DE MONTPELLIER Laroche (Christiane). 
ACADÉMIE DE TOULOUSE Le Bail (Anne-Marie), 
Groupe LI. Lebon (Ghislaine), 
Groupe I. Lefebvre {Francoise}. 
Poisson (Jean). Le Pau! {Camilie). 
Lavourt (fean). MM. Alba (Paul). Mahé (Camille), 
Lau (Pierre). Dubernat (Jean). Mallidier (Denise). 
(André) Verze (Jacques). Meunier (Marie-Claude), 
(And Volatier (Claude) ; Morel (Christine). 
Rassat (André). Ocliastri de Gentile (Claude. 
CASABLANCA (ManOC) Ollagnier Marie). 
Nancr Ouvrard (Claire). 
Groupe I. Pantet (Raymonde). 
Groupe I. Patlagean {(Gabrieile). 
M. Behar (Meyer). Peristein (Nicole). 

MM. Bairret (Jacques). - Petiot (Marie-Françoise). 
po-dat (Claude). RÉGENCE DE TUNIS Poggioli (Hélène). 
ilennequin (Roger). Groupe Puech (Rosemonde). 

ov (Pa M. Ben (Al). ozenbluim (Renée), 
Savoy (Paul). 
Cal: 
concours de 1951 Sola (Agnès). 


sl 2 — Sont autorisés à prendre part au l 
comme candidats étrangers dans l'académie de Paris, les jeunes 
gens dont les noms suivent: 


SECTION DES LETTRES 
Option A. 


M Abuached (Robert) (ressortissant libanais), 


SECTION DES SCIENCES 
Groupe 4. 
\uvanissian (Vazgen) (ressortissant iranien). 
Loulfi (Nicolas) (ressortissant libanais). 

Ces candidats ne pourront être nommés élèves de l’école normale 
suérieure ni obtenir une bourse de licence, ss sont classés sur 
la liste d'admission définitive dans un rang qui aurait conféré à des 
étudiants français le droit au titre d'élèves de l'école, Ils pourront 
être udrnis à l’école normale supérieure comme élèves hors cadre. 

Fait à Paris, le 145 mal 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MANCEL ABRAHAM. 


Liste des candidates autorisées à prendre part au concours pour 
l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles et pour les 
bourses de licence en 1951. 


Le iministre de l'éducation nationale, 
A, le décret du 13 juillet 4946, modifié par le décret du 17.mai 


Arrûle : 


Arlicle unique, — Sont autorisées à prendre part au concours 
Ouvert en 1934 pour l'entrée à l’école nomnale supérieure de jeunes 
pd et pour les bourses de licence, ‘es candilales dont les noms 

vent: 

1, — SECTION DES LETTRES 


Miles Boffy (Marie-Claire). 
Bandener (Jacqueline). 
brunon (Anne-Marie), 
Cabre (Alice). 
Chagot (Françoise). 
Chapelet (Pierrette), 
Coliet (simoñe). 
Coulon (Paulette). 
Darrou (brigitte). 
lelhiausse Andrée), 
Dellaud (Jeanne). 
Denise (Simonne), 
Desternes (Jeannineÿ, 


ACADÉMIE DE PARIS 
Option A. 


Mis veline (Madeleine), 
Baize (Nicole). 
Banle (Madeleine). 
Benchettrit (Yvette), 
Berguin (Suzanne). 
Bideau (Andrée). 
Binhas Pierrette). 
Bloch (Françoise), 


Thelier (Huguette). 
Thiry (Monique). 
Toutée (Marie). 
Vuillerme {Jasette). 
Vuiilerme (Simone). 
Wasserberger (Edith). 
Yauch (Françoise). 


Allemand. 
Option B. 


Miies Auchier (Anne-Marie), 
Gaillard (Françoise). 
Nagy (Cérilia). 


Angiais. 

Mies Bonnaot (Marie-Madeleine). 
Bourdet (Jeannine). 
Causanschi (Dorothée), 
Clemendot (Simone). 
Diville (Annie). 

Gabiot {Micheline}, 


Izanic 
Lajoux 
Morei (Annic). 


Veyssie ‘Jacqueline)s 


Espagnol. 


Mie Le Graël {Augusline). 


CENTRE DE VERSAILLES 


Option A. 


Mlies (Suzanne). 
Alberlini Jacqueline). 
Baricauit (Chantal). 
Barre {Anne). 

Basi'e (Jeanine). 
Bosc (Janine). 
Bouteillon (Marcelle), 
Cantier (Marcelle). 
Cavenel (Anne-Marie). 
Chardin (Claude). 
Chatelard (Marie-Claire). 
Coumeff (Suzanne), 
Driay {Pierrette), 
Dudot (Denise). 
Dupont (Françoise). 
Dupont (Raymonde). 
Hemart Colette), 
Hemery (Line). 
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Hocques (Christiane). 
Lachaux (Arlette), 
Lalande (Marie-Thérèse), 
Le Bonder (Noëlla). 

Le Mouël (Marie-Louise), 


Le Tal'ec (Paule). 
Monnet  Raymonce), 
Mortier Marguerite). 
Nosjean Madeleine). 
Pigis (Jeanne). 
Pissevin nique). 
Poiraud {Madeleine}, 


Pourchez [Francine). 
Pradourat (Michelle), 
Sabatie (Paule). 

Salerno (Annie). 

Sauboa (Marie-Françoise) 
Villard Madeleine), 


Option B. 
Anglais. 


Mies Balicheff ‘Jeannie), 
Teboul (Régine), 


Espagnol. 
Mie Sarre (Jeannette). 


ACADÉMIE D'AIX 
Centre de Marseille, 
Option A. 


Mis Barthelemy {Monique}, 
Blanc (Simone). 
Bonerandi (IKélène). 
Bourrit (Denise). 
Brondino (Jacqueline), 
Coantic (Thérèse), 
Vie (Andrée). 


Option B. 


M'es Durand (Jeannine). 
Gascoin (Luce). 
Gerard (Alice). 
Railhac (Geneviève). 


Centre de Nice. 


Option A. 


Costamagna (Christiane}, 
Krivine {Annette), 
Lagneau (Denise), 
Pigaglio (Maryse), 
Soulie (Renée). 


Ophon B. 
Allemand. 
Mie Gioan (Marjolaine), 
Anglais. 
Mie Thomas (Claudine), 
Italien. 
Mile Roaldes (Marcelle). 


ACADÉMIE DK BORDEAUX 


Option A. 


Miles Alexaline (Thérèse). 
Bouchon (Françoise). 
Caps (Colette). 
Escapil-Inchauspe (Annes 

Marie). 
Michel (Marie-Paule). 
Rueda Jacqueline). 


Oplhon B. 


Fspagnol, 
Privat (Odette). 
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ACADÉMIE DE CAEN 
Option A. 


Lejeune (Micheline). 
Lhote (Jeanne). 
Voisin {Simone). 


ACADÉMIE DE CLERMONT 
Option A. 


Mies Dupuy (Marie-Josèphe), 
Foubert (Colette). 
Kizlik (Huguetle),. 
Murat (Nicole). 
Olivain (Jeannine), 
Riollet (Francoise). 
Touchet (Marie Thérèse). 


ACADÉMIE DE 
Option A. 


Gauthier (Danielle). 
Huar@ (Andrée), 
Wirth (Nicole). 


Ophon B, 


Allemand, 
Mie Ferrucci (Jeanine). 


ACADÉMIE DE LiLLE 
Option A. 


Miles Holvoet (Micheline). 
Lahaïile (France). 
Roussel (Paule). 


Ophon B. 


Anglais. 
Mie Housel (Renée), 


Allemand, 
Mike Lecuppe (Francoise). 


ACADÈMIE DE LYON 
Option A. 


Mike Horrel Anne-Marie). 
bruncher Jeannine). 
Depardon (Marie-Hélène). 
Druchon (Marie). 
Dumont Andrée). 
Dumoulin {Françoise}. 
Genieys (Christine). 
Jonac (Andrée). 
Magnan (Madeleine). 
Megard (Odile!, 
Mitanchet (Christiane). 
Perraud (Janine). 
Perrier :Janine). 


Pregniard (Marie-Josèphe). 


Rostagnat (Renée). 
Vendre (Simonne). 


Ophwn B. 


Anglais, 
Mie Ravier Josseline), 


— SECTION 


ACADÉMIE DE PARIS 
Groupe I. 


Miles Aubert (Monique). 
Beaufrère (Jacqueline). 
Bignard (Madeleine). 
Simone. 
Boittiaux (Jacqueline). 
Chamfy Christiane), 


ACADÉMIE DE MONTPELLIER 

Oplion A. 
Miles Bes (Suzanne). 

Boulbes (Elise). 

Caubere (lluguette). 

Cosquer (Jacqueline). 

Deramond (Jeannine). 

Dufort (Josette). 

Dussaud (Marie-Thérèse). 

Fruchier (Jacqueline), 

Le Faucheur Odette). 


ACADÉMIE DE NANCY 
Ophon 
Anglais. 
Mie Escelin (Raymonde). 
ACADÉMIE DE POITIERS 
Option 
Mile Missistrand (Gilberte). 


ACADÉMIE DE RENNES 
Option A. 
Mlle Le Guillou Renée). 


Centre de Nantes. 
Option A. 


G’Ilerve (Anne-Marie). 
Le Bras (Yvonne). 
Soyeux (Jeanne), 
Trabet (Micheline), 


ACADÉMIE DE STRASBOURG 
Option A. 


Miles Coulaud (Micheline). 
Gascard (Colefte). 
Girault (Odette). 
Vallée (Micheline). 
Vallée (Pierrette). 


Option B. 


Allemand. 
Mile Jacquemin (Odile). 


ACADÉMIE DE TOULOUSE 
Option A. 


Miies Cabiro (Andrée), 
Culie ,\vette}, 
Jammes !Renée). 
Lestaie (Janine). 
Magnan (Nicole). 
Sabardan (Germaine). 


B. 
Anglais. 
Mie Tribut (Micheline). 


Espagnol. 
Mie Marsan-Blat (Simone), 


DES SCIENCES 


Mis Danjault (Monique). 
Desneux (Colette). 
Donneaud (Marie-Thérèse). 
Dubois (Huguette). 
Duvignaud (Annick), 
Elkoubi (Suzanne). 
Faucher (Josette). 
Fayoux (Marie-Louise). 
Fresquet Michelle), 
Gaulhet (Line). 


Miies Gausson (Colette). 
Gousseland :Georgelle), 
Guilbert (Jacqueline). 
Hervier (Françoise). 
Houssin (Michelle). 
Jaeger (Mireille). 

Jean (Renée). 
Kirchhoffer (Fernande). 
Maurel (Geneviève). 
Merliot (Marie-Thérèse). 
Minois 
Moreau ‘Annie). 
Muelh (Eveline). 
Peronneau Josette), 
Pierrot (Rose-Marie). 
Pondemer (Colette). 
Rollet (Nellv). 

Szanto (Rose), 


Gioupe IL 


Miles Clermonte (Raymonde). 
Jauzein (Colette), 
Le bris (Claude). 
Millot (Claucine). 
Monjaux {Jacqueline}. 
Morand (Bernadette), 
Paillard (Geneviève). 
Pregermain Française). 
Sarrau 'de) (Monique). 
ACADÉMIE D'AIX 
Centre de Nice. 
Groupe 
Bonniard (Geneviève). 
Estassy (Claudie). 
ACADÉMIE D'ALGER 
Groupe 1. 
Mie Paillous (Josette), 


ACADÉMIE DE BORDEAUX 
Groupe 1. 
Miies Joigneau (Suzanne). 
Kartoval (Yvonne). 
ACADÉMIE DE CAEN 
Centre de Rouen. 
Groupe 1. 
Mie Gueviile (Claude). 


Fait à Paris, le 15 mai 1951. 


ACADÉMIE DE CLERMONT 
Groupe 1. 
Mie Dauphin (Monique). 


ACADÉMIE DE 
Groupe 1. 


Miics Bricout (Françoise). 
Faurelle (Colette). 


ACADÉMIE DE Lyon 
Groupe 1. 


Mike Etievant (Margueritte), 
Mouquet (Colette), 
Pagliero (Madeleine), 


ACADÉMIE DE MONTPELLIER 
Groupe 1. 
Mie Bouquet (Paule). 


ACADÉMIE DE POITIERS 
Groupe LI. 


Mikes Cadoret (Yvette). 
Fricou (Colette), 
Lazor'hes (Andre). 
Vincent (Solange). 


ACADÉMIE DE STRASBOURG 
«Groupe 1. 
Miles Benoit (Geneviève). 
Feyroux (Annie). 
ACADÉMIE. DE TOULOUSE 
Groupe 1. 


Miles Auge (Monique). 
Clou (Antoinette), 
Mirousse (Jeannine), 
Oriach (Micheline). 


Centre de Casablanca Maroc). 
Groupe 1. 
Mie Berton (Monique). 


Pour Je ministre et par délégalions 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 


&- 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 21 mai 1951 admettant un professeur du Conservatoire 
national des arts et métiers à faire valoir ses droits à une pension 
de retraite. 


Par décret en date du 21 mai 1951, M. Juguenard (Eugène), pro- 
fesseur titulaire au conservatoire national des arts et méliers, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, pour ancienneté d'âge 
et de services, à compter du 23 septembre 19%. 

Conformément à la loi du 14 septembre 4941, M. Huguenard est 
maintenu en activité de service jusqu'à Ja fin de l'année scolaire 
1950-1951, soit le 31 octubre 1951. 


Modification au règlement d'un certificat d'aptitude professionnelle 
créé par arrêté du 26 juin 1950 dans le département de la Somme. 


Par arrêté du 9 mai 1951, la durée de l'épreuve de technologie 
du certificat d'aptitude professionnelle de commis d'architecte créé 
dans le département de la Somme par arrêté du 26 juin 190 est 
portée de trente minutes à deux heures et Ja nole élim naloire 
aflérente à celte épreuve est ramente de 5 sur 20 à 8 sur 20 


ire 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU 


COMMERCE 


Administration générale. 


par arrêté du 24 mai 1951, MM. Gosset (Eugène) et Bertoux 
(René) ont été nommés conducteurs automobiles titulaires du 
ministère de l'industrie et du commerce, à compter du {°° janvier 
4919, en remplacement de MM. Herbert (Jean) et de Bruyne (Raoul). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 51-556 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi modifiée et complétée du 2 août 1923 facili- 
tant par des avances de l'Etat la distribution de l'énergie électrique 
dans les campagnes, loi codifiée par le décret du 29 avril 1940. 
Reculcatil au Journal officiel du 17 mai 1951: 

Page 5912, au titre, 3 ligne, au lieu de: « pour des avances de 
l'Etat», lire: « par des avances de l'Etat », 


Page 5913, {re colonne, article 7, avant-dernier alinéa, au lieu de: 
« le grande de secrétaire rédacteur », lire: « le grade de secrétaire 
péda ». 


Ouverture de la chasse pour la campagne 1951-1952. 


Le mtnistre de l'agriculture, - 


Vu les lois des 3 onai 18%, 1er mai 1924 et 23 février 19%; 

Va la convention internationale du 19 mars 192 approuvée par 
la loi du 30 juin 1903; 

Vu l'arlicle 7, premier alinéa, de l'ordonnance du 9 août 1944, 
portant rélablissement de ia l'égalité républicaine sur le territoire 
continental, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant 
provisoirement en application Jes actes dits lois des 23 juin 41941 
et 21 décembre 1941 relatifs à l’organisation de la chasse; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la chasse; 

sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 


Arrête: 


Art er, — Sauf dans les réserves approuvées par le ministre de 
l'agriculture où la chasse est interdite en tous temps, et sous réserve 
des dispositions des articles ci-après l'ouverture généraie de la chasse 
est fixée: 

Dans la première zone, le 26 août 1951, à sept heures; 

Dans la deuxième zone, le 2 septembre 1951, à sept heures; 

Dans la Corse, le 12 août 1951, à six heures. 


La première zone comprend les départements des Basses-Alpes, 
des Ilaules-Alpes, des Alpes-Maritimes, de l'Ardèche, de l'Ariège, 
de l'Aude, des Bouches-du-Rhône, de la Drôme, du Gard, de la 
Haute-Garonne, du Gers, de la Gironde, de l'Hérault, des Landes, 
de Loteol-Garonne, des Rasses-Pyrénées, des Ilautes-Pyrénées, des 
Pyrénées-Orien‘ales, du Tarn, de Tarn-et-Garonne, du Var el de 
Vaucluse, 

La deuxième zone comprend les départements de l'Ain, de l’Aisne, 
de l'Allor, des Ardennes, de l'Aube, de l'Aveyron, du territoire de 
lelfort, du Calvados, du Cantal, de la Charente, de la Charente- 
Mariljme, du Cher, de la Corrèze, de la Côte-d'Or, des Côtes-du-Nord, 
de la Creuse, des Deux-Sèvres, de la Dordogne, du Doubs, de l'Eure, 
d'Eureet-Loir, du Finistère, d'lile-et-Vilaine, de l'Indre, d’Indre-et- 
Loire, de l'Isère, du Jura, de la Loire, de la Loire-Inférieure, 
de la llaute-Loire, de Loir-el-Cher, du Loiret, du Lot, de la Lozère, 
de Maine-et-Loire, de la Manche, de la Marne, de la Haute-Marne, 
de la Mayenne, de Ja Meuse, de Meurthe-et-Moselle, du Morbihan, 
de la Nièvre, du Nord, de l'Oise, de l'Orne, du Pas-de-Calais, du 
Puy<de Dôme, du Rhône, de la Haute-Saône, de Saône-et-Loire, 
de la Sarthe, de la Savoie, de la Jaute-Savoie, de la Seine, de la 
Seine-In!érieure, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise, de la Somme, 
_ la Vendée, de la Vienne, de ja Haute-Vienne, des Vosges et de 


Art. ?, — La chasse au faisan est ouverte le 23 septembre 19541. 

La chasse À tir du cerf est ouverte le 15 septembre 1951 et celle 
de la biche le 4er novembre 1951, sauf les exceptions ci-après dans 
les départements de: Aisne, Allier, Calvados, Cher, Côtes-du-Nord, 
Eure, Eure-et-Loir, Finistère, Gironde, Ille-et-Vilaine, Indre, Inüre- 
et-Loire, Landes, Loire-Inférieure, Loir-et-Cher, Loiret, Maine-et-Loire, 
Manche, Mayenne, Morbihan, Oise, Orne, Saône-et-Loire, Sarthe, 
Seine-etOise, Seine-et-Marne, Deux-Sèvres, Somme, 
Vendée, Vienne, Haute-Vienne, Yonne, la chasse à tir du cerf et 
de la bi:he est ouverte le 2 septembre 1951. 

La chasse au chamois, au petit tétras (letras tetrir), à la géll- 
nolle, au lagopède, à :a barlavelle, à la marmotte, au lièvre blanc 
est ouverle le 9 septembre 1951 dans la deuxième zone et à la date 
de l'ouverture générale dans la première zone, 

La chasse à l'ours, à l'isard, au grand tétras (tetras urogallus) est 
Ouverle à la date du 26 août 1951. 


La chasse aux poules de bruyère (grand et pelit tétras;, aux 
grouses, aux spalules, aux flamands ibis, aux cygnes sauvages, aux 
mouelles, aux goël'ands, aux goëleites, aux sternes ou hirondeltes 
de mer, aux fous de bassan, est prohibée loule l'année ainsi que 
le délerrage de 


Art. 3. — Chasse au gibier d'eau. — La chasse au gibier d'eau 
sur les lacs, étangs, fleuves, rivières, canaux et réservoirs, a!nsi 
que dans les marais ron asséchés, est ouverte le 14 juillet 1991, 
en pour le canard col vert dont l'ouverture est fixée au 29 juiliet 

J1, 

Art 4. — Chasse à courre. — La chasse à courre est ouverte A 
partir du dimanche ?3 septembre 1%1 

Le courre du lièvre ne pourra être pratiqué qu'avez un équipage 
comprenant au moins six chiens de race homogène, créancés, 
reconnu par la société de vénerie et la fédération départamentale 
des chasseurs. 

Art, 5. — La chasse des colombidés avec filets horizontaux dits 
pantes et avec filets verticaux dits panlières est autorisée dans les 
départements de la Gironde, des Landes, des Basses-Pyrénées, du 
Lot-et-Garonne, du Gers, des Hautes-Pyrénées, pendant ia jériode 
du 23 septembre au 4 novembre 19531 inclus. 

Les mailles de filets de nœud à nœud ne devront pas être infé- 
rieures à 40 millimètres, l'emploi des appelants aveugles est interdit. 

L'usage des flets de dimension inférieure à celle stipuiée ci-dessus 
est interdit sous tout prétexte et sans exception. Seules les pantes 
et pantières existant avant 1939 scnt lolérées, Aucune nouvelle ins- 
tallalion de sembiables engins ne eut être autorisée. 

Art. 6. — Hormis l’exceplion prévue à l’article 5, sont prohiles, 
même pour la chasse aux oiseaux de passage, la pose et l'empioi 
des pièges, cages, flets, lacets, gluaux et celui de tous awes 


moyens quelconques ayant pour objet de facililer la capture ou 


la destruction en masse des oiseaux. 

Art. 7. — Les dates d'ouverlure pourront être relardies dans lout 
ou partie d’un département. à 

Ces décisions, ainsi que les dispositions relatives à la destruction 
des animaux nuisibles et à la protection du gibier, seront prises par 
arrètés ministériels spéciaux sur la proposition du préfet, faite après 
avis du ronservaleur des eaux et forèts et du présilent de la fédié 
ralion déparlementaie des chasseurs, 

Art. 8. — Les arrûtés départementaux réglementaires permanents 
sur la chasse sont maïnlenus en vigueur en tout ce qui n'est pas 
contraire au présent arrêté, ni aux disposilions des lois du ?8 juin 
1941 modifiée par la loi du 27 décembre 1941, du 2 avril 1946 modi- 
flant le paragraphe 9 de l'article 90 de la loi du 5 avril 1884. 

Art. 9. — Le présent arrèté n'est pas applicable aux départements 
de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, où l'ouverlure de la 
chasse est fixée par la loi locale. 


Art, 10. — Les préfets, sous-préfets, maires, conservaleurs deg 
eaux et forêts, directeurs des contribulions indirecles, comman: 
dants de gendarmerie, commissaires de police, lieutenants de lou- 
veterie, préposés des eaux et forêts, gardes des fédérations dépar 
lementales des chasseurs, gardes champêtres, gardes particuliers 
assermentés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié et affiché, dans chaque 
commune, par l'intermédiaire de l'autorité préfectarale et par ies 
soins des maires. 

Fait à Paris, le 7 mai 1951. 

Pour le ministre et par délésalian: 
Le conseiller technique, 
P'ERRR ESCOUPE. 


Clôture de la chasse pour la campagne 1951-1952 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu les lois des 3 mai 1844, fer mai 1924 et 23 février 19%6; 

Vu la convention internationale du 49 mars 1902 approuvée par 
la loi du 30 juin 193; 

Vu l'article 7, premier alinéa de l'ordonnance du 9 août 194 portant 
rétablissement de la légalité républicaine sur le ferriloire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subséquentes maintenant provi- 
soirement en application les actes dits lois des 28 juin 1%11 et 
27 décembre 1941 relatifs à l'organisation de la ghasse; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 


Arrête: 


Art. fer, — Sous réserve des dispositions des arlicles ci-après, 
la chasse est fermée le 6 janvier 1952 au soir. 


Art. 2 — La chasse au petit tétras (letras tetrir), à la gélinotte, 
au lagopède, à la barlavelle, à la marmotte, uu lièvre blant, sera 
fermée le 11 novembre 1951 an soir. 

La chasse au chamois sera fermée le 7 octobre 1951 au soir, sauf 
dans les départements de l'Ain, du Doubs, du Jura où elle sera 
fermée le 10 septembre 1951. , 

La chasse à l'ours, à l'isard, au grand tétras ({etras urogallus) 
sera fermée le 30 septembre 1951 au soir. 

La chasse au bouquetin, au mouflon, au chamois et à l’isard de 
l'année, au faon, au hère, au chevrillard sera fermée le lende- 
main au soir de son ouverture. 

La chasse à tir du cerf et de la biche dans les départements sul. 
vants: Aisne, Allier, Calvados, Cher, Côtes-du-Nord, Eure, Eure-et- 
Loir, Finistère, Gironde, Ille-et-Vilaine, Indre, Indre-et-Loire, Landes, 
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Loire-Inférieure,  Loiræt-Cher, loiret, Maine-et-Loire, Mamche, 
Morbihan, Oise, Orne, Saôneæt-Loire, Sarthe, Seine-Infé- 
reure, Seineæt-Marne, Deux-Sèvres, Somine, Vendée, 
Vienne, Haule-Vienne, Yonne sera fermée le 3 septembre 1951 au 
soir 

La chas<e à 
Sol! 

La chasse À tir du daguet sera fermée le lendemain au soir de 
sun ouverliure. 


tir de la biche sera fermée le 15 novembre 1951 au 


Art. 3. — Chasse an gibier d’eau. — La chasse au gibier d'eau 
sur les lacs, élangs, fleuves, rivières, canaux et réservoirs, ainsi 


que dans les marais non asséchés, sera fermée le 31 inars 1952 au 
soir. 

Pour le canard « col ver », la chasse sera fermée le 15 février 
192 au soir. 

Art. 4. — Oiseaux de passage. — La chasse aux oiseaux de pas- 
sage sera fermée à la date de la clôture générale, exception faite 
pour la bécasse qui pourra €tre chassée sous bois, au «<hien d'ar- 
rêts, jusqu'au 31 mars 1952, dans le mis de plus de trais hectares 
et, à la croule, pendant la dermi-heure qui suit le coucher du soleil, 

En ce qui concerne la chasse à la grive, en période de clôture, 
chasse dite à la repasse, elle ne pourra étre autorisée que dans les 
conditions prévues à l'article 6, alinéa 2, ci-après. 

— Chasse à courre., — La chasse à courre sera fermée le 
30 avril 1952 au soir. 

La chasse à courre du 
vnars 1952 au soir. 

Art. 6. — Les dates de clôture pourront être avancées, dans tout 
ou d'un département. 

Ces décisions, aimsi que les dispositions relatives à la destruction 
des animaux nuisibles et à la prolection du gibier seront prises 
par arrés ministériels spéciaux, sur la proposition dun préfet, faite 
aprés avis du conser\aleur des eaux et forêts et du président de 
la fédération départementale des chasseurs, 

7. — les arrêlés départementaux permanents sur la chasse 
sont imaintenus en vigueur en tout ce qui n'est pas contraire au 
présent arrôté, ni aux dispositions des lois du 2S juin 4941, modi- 
fée par la loi du 27 décembre 1941, du 2 avril 4946 modifiant le 
paragraphe 9 de l'article 90 de la lei du 5 avril 18m. 

Aït. 8. — Le présent arrêté n'est pas applicable aux départe- 
ments de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin ou la chasse 
est fixée par la loi locule. 

Art, 9. — Tes préleis, sous-préfets maires, conservateurs des 
eaux et forêts, directeurs des contributions indirectes, commandants 
de gendarmerr, commissaires de police, lieutenants de louveterie, 
préposés des eaux et forèls, gardes des fédéralions départementales 
des chasseurs, gardes champétres, gardes parlicuhers assermentés, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié et affiché, dans chaque commune, par 
l'iMfermédiaire de l'autorité préfectorale et par les soins des maires. 


Fait à Paris, le 9 mai 1951. 


Art. à. 


lièvre et du chevreuil sera fermée le 


Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE ÆESCOURE. 


0 


Modalités du concours pour l'accession au grade de chef de district 
des eaux et forêts. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950 
ticulier des corps techniques de l'administration des eaux et forêts; 

Vu le décret no 51-233 du 27 février 41991 relatif à la dénomina- 
tion des préposés des eaux et forêts: 

Sur la proposilion du directeur général des eaux et fortls, 


ortant statut par- 


Arrète : 
TITRE er 


CONDITIONS D'ADMISSION AU CONCOURS 


Art, fer, — Pôur prendre part au concours, pour l'accession au 
grade de chef de district des eaux et forêts, les agents techniques 
des eaux et “orêts doivent être âgés de moins de quarante-cinq 
ans au 1% juillet de l'année du concours et compter à celte date 
au moins six années de services effectifs, après titilarisation, en 
qualité d'agent technique. 

Art. 2. — La limite d'âge définie à l'arlile précédent n'est sus- 
ceptible d'aucune prorogation, 

art. 3. 
fixée : 


a) Pour lesecandidats qui ont été soumis au stage après leur 
nomination à l'emplei d'agent technique, au premier jour du mois 
qui suit la date réglementaire des épreuves écrites de l'examen 
de lin de stage à l'issue auquel ke certificat d'aptitude foxæstière 
leur à élé délivré; 

b) Pour les candidats tilulaires, avant leur nomination à l'em- 
ploi d'agent technique, du certificat d'aptitude forestière ou de 
diplômes équivalents (anciens élèves de l'école primaire de syl- 
viuuilure des Barres), au jour de leur installation. 


— La date du point de départ de la titularisation est 
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Art. 4. — En vue d'améliorer leur classement, peuvent prendre 
part au concours pour le grade de chef de district, sur leur demande 
et s'ils continuent à remplir les conditions d'âge prévues à l'arti. 
cle fer ci-dessus, les agents techniques défà inscrits au tableau 
d'avancement établi au titre de l'année précédente et non encore 
promus. 

Ces candidats renoncent de ce fait et sans recours possib'e, aux 
résultals qu'ils ont oblenus au concours précédent, et seules les 
notes du dernier concours seront retenues pour leur classement et 
ieur inscription éventuelle au nouveau tableau d'avancement. 

Art. 5. — Les agents techniques qui désirent prendre part au 
concours envoient leur demande par la voie hiérarchique, Ces 
demandes doivent être élablies le 10 mars au plus tard. Elles sont 
transmises le 20 mars à la direction générale des eaux et foréts 
accompagnées pour chaque candidat d'un rapport précisant sil 
‘remplissent ou non kes condilions réglementaires d'agrément de 
leur candidatnre. 

Art. 6. — Sont exclus du concours: 

1° Les candidats qui se Sont déjà présentés trois fois sans succès. 

20 Les candidats qui, aux épreuves écrites du concours de l'an: 
née précédente, ont obtenu une moyenne générale inférieure à 
7:20 on deux notes éliminatoires auxdiles épreuves, ces candidats 
ne pourront se représenter au plus tôt qu'au deuxième concourg 
suivant leur échec; 

3% Les candidats qui ont été l'objet, depuis moins de trois ans, 
d'une peine disciplinaire d'un degré plus élevé que le bläme. La 
période de trois aus e-l aporéciée à a date fixée pour les épreuves 
écrites du :’oncours: 

äo Les candidats qui. par leur manièn de servir, auront obteny 
une movenne inférieure à 42 dans l'échelle de 0 à 20 où à & 
dans l'échelle 30-110, l'ensemble des noles qui leur auront 
été aliribuées au cours des trois dernières années. 

Art, 7. — La liste des candidats admis à prendre part au con- 
cours est arrèlée par'le directeur général des eaux et forêts. 

Art, & — Les conservateurs informent Je directeur général des 
eaux et forôts de tous les faits (mutations, maladies, mesures dis 
cip'inaires...) survenus entre la dale de la transmission des deman- 
des des candidats et celle fixée pour les épreuves écrites du con- 
cours. 

TITRE 
PROGRAMME DES MATIÈRES DU CONCOURS 

Art. 9. — Le programme des matières des épreuves est fixé aind 
qu'il suit. 

L — Sylviculiure. 


L'arbre. 

La forme de l'arbre: tronc, flèche, füt, cime ou houppier, port, 
forme spécifique et forme forestière, élagage naturel. 

La structure de l'arbre: formation du hois, couches arnurlles, 
bois de printemps, bois d'été, bois parlait, aubier, écorce, 

Accroissement en longueur, accroissement en diarètre. 

Enracinement. 

La reproduction sexuée: fleur, fruit, graine. 

La multiplication végélative : bourgeans proventifs et adventifs, 
rejets el dragoons. 

Les principales essences forestières, feuillues et résineuses. Des 
criplion sommaire el comportement. Essences d'ombre. Essences 
de lumière. Essences socid.æs. Essences disséminées,. 

Les morts#ois. 

b) La forêt, 

Le milieu forestier: le climat, le sot et l'action des tres vivants. 

Les peupleménts: définition, origine, composition, étages, consis 
tance. 

Les coupes: définition générale. 

Les régimes et les modes de traitements: la futaie, le taillis, géné 
ralités. 

Futaie régulière: définition, but, avantages el inconvénients, 
états de développements, Technique culturake: régénération par 
ceupe unique, pur coupes progressives. Coupes d'amélioration. Prin- 
cipales applications. 

Futaie jardinée: définition, avantages et inconvénients, Techni- 
que culturale: coupe de jardinage, rotation, Principales applica- 
tons, 

Fulaie par houquels: définition. Applications, 

Taillis simple régulier: définition, buts, avantages et incenvé 
nients, élals de développement, technique culturelle, âge d explai- 
tation, abatage et vidange, amélioration, sarlage, principales appli 
cations. 

Taïllis simple fureté: définition, buts, avantages et inconvénients, 
technique culturale, rotalion. 

Taillis sous futaie: définition, buts, avantages et inconvénients, 
technique culturale, balivage, choix de fa révolution, choix des 
réserves, répartition, améliorations, applications. 

Conversions: per voie naturelle et par substitution d'e-sentes, 
buts, technique culturale. 

La protection de la forêt: principaux dommages causés par les agents 
muétéoriques, par les végétaux supérieurs, par les 
par les insectes, par je g'hier, par le bétail et par lhomime. Mala- 
dies et atlaques les plus importantes. 

Les incendies: mesures p'éventives et mesures de défense. 
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c) Travaux d'amélioralion, 
travail du sol. 


A> 

perisements de semis, nelloiements, élagages. 

pepeuplement artificie!s et boisements des terrains nus: semences 
forestières, récolte, préparation, conservation, faculté germinative. 

cons directs: préparation du sol, modes de semis, quantité de 

saisons, Soins. Application aux principales esences. 

plantations: qualités, origine, âge et dimensions des plants. Plants 
au commerce, Pépinières: emplacement, étendue, aména- 

coment, culture, fertilisation, semis, repiquages, 6oins culluraux, 
extraction et transport des plants. Pépinières volantes. Saison. Pré- 
jaralon du ol. Modes des plantations. Soins culluraux. Applica- 
{uns aux principales essences. Choix des essences et nombre de 
plants, 

Euiretien des routes fareslières. 

des maisons forestières. 

des terrains en montagne 

d) Aménagements. 

Lut de l'aménagement et définition des principaux fermes utilisés 
couramment. 

ja coupe du point de vue aménagement: assielle, nalure, exploita- 
hilte, possibilité, précompte, fonds de réserve. 

évolution, période, rolation. 

parole, série, affectation, quartier de régénération, quartier d'amé- 
horalion. 

d'aménagement ou de possibilité: les complages. 

d'exploitation, Etat d’assietle. 

piles méthodes d'aménagement: principes généraux. 


e) Economie forestière. - 


Lits des forêts (directe et indirecte). Rôle de la forêt dans la vie 
de la nation: action sur le climat, le régime des eaux, la conser- 
vilon des sols. Intérêt touristique. 

Les produits foresliers : 

Produits principaux: le bois, classification, spécification, défauts 
el ateralions les plus répandus, 

Produits accessoires: le liège, la gemme, les écorces à (an. 

Menus produits. 


If, — Services des préposés. 


1° Règies de servive. 


Gouaités sur le régime forestier, L'administration des eaux et 
lirôls: hiérarchie, Recrutement des préposés. Commission. Ser- 


ment, Installation. Plaque. Uniforme Mulations. Congés. Mariage. 
Defenses administratives, Incompatibilités légales. Discipline. Mai- 
son forestière, Avantages divers. Livret journalier, Livret d'ordres. 
Atchives, Correspondance, 

Les relations du personnel foreslier vis-à-vis des aulorilés adminis- 
Lauves, des exploitants forestiers, des usagers de la forêt. 


20 Recherche el constatation des délits. 


procès-verbal: 

compélence territoriale des préposés en melière forestière, de 
pévhie el de chasse. 

Fouilles de procès-verbaux. Bulielins de renseignements. Trans- 

Points essentiels d'un procès-verbal, Rédaction, forme, cas de 
nullité, clôture, date. Aveu. Témoignage. Affirmation. Circonstan- 
ces agyravantes. Flagrant délit, complicité, récidive. 

le délinquant Mineurs, responsabilité, Inconnus. Foi due aux 
procès verbaux, Réquisition de la force publique. 

LA saisie en matière forestière, de pêche et de chasse. Que peut-on 
siisir dans chaque cas: objets, destination, engins prohibés, engins 
hon prohibés, formalités, rôle du garde. 

seques(re: formalités. 

ler juisilion ou visites domiciliaires en matière forestière, de pêche 
el! de chasse: formalités, rapatronnage. 

Responsabilité des préposés. Privilège de juridiction. Insulles. Mens 


» 


3e Transactions. — Poursuiles. 


Les (ransactions: notifications. 

Les significations. Jugements par défaut. Inlérêl des citations « à la 
Personne », Jugements réputés contradictoires 

simple police. Avertissements. Délégation des préposés 
audience, 

4e Les exploilalions. 

grifflages. But. Pratique. Différents modes opératoires. 
Les Inarleaux forestiers. 

vendues en bloc sur pied au à l'unité de produits: cahier- 
‘fiche, cahier des charges, clauses spéciales. Rôle des préposés 

dans les adjudications, Délégation éventuelle des brigadiers. 

Ci Te coupes affouagères, coupes usagères. Leurs parti- 
culariés, 


lénombrements, Chablis. Récolements, Les délits d'exploitation. 


5e Les délits forestiers. 
Coupe et enlèvement d'arbres et de plants. Mutilations d'arbres 
Enlèvement de produits du so! forestier. 
Délits de pâlurage. Introduction de voitures et de bètes de somme 
en forêt. Chèvres et moutons. 
Constructions à distance prohibée. 


‘ Législation des écobuages et des incendies. 


Go Droits d'usage et concessions. 


Le parcours en forêt, Cantons défendables, Pâtre. Marque des bege 
tiaux. 


Les concessions. Les menus produits. 


7° Les travaux en forêt 


Devis. Différents modes d'exécution. Surveillance. Carnet d'attaches 
ment. Calepin de journées. Législation du travail. Assurances 
sociales, Accidents du travail, 


8° Législation de la pêche. 

Sociétés de pêche. Fédéralions départementales des pêcheurs. Taxes 
piscicoles, Gardes particuliers, Gardes commissionnés des eaux et 
forèt(s. 

Droit de pêche: les rivières navigables et flottables, les rivières non 
navigables ni flottables, les lacs et étangs. 

Localion du droit de pêche, Cahier des cnarges, 

Péserves de pêche. 

Arrèlé réglementaire permanent, Avis annuels 

Les déversements d'alevins. 

La pollution, les empoisonnements, Constalalion. 

Filets et engins. Dimensions. Engins et modes de pêches pro 
hibés, 

Poissons Dimensions, 

Temps probihé. 

Pêches exceplionnelles. 

Les délits de pêche. 


9e Législation de la chasse. 
Sociétés de chasse, Fédérations déparlementales des chasseurg 
Gardes particuliers. Gardes commissionneés des eaux et forêts. 
Permis de chasse, 
hroils de chasse. Location du droil de chasse. Cahier des charges. 
Arrêté réglementaire permanent. Arrêtés annue!s d'ouverture et de 
clôture. La chasse au gibier d'eau et aux oiseaux de passage. 
Temps yrohibé, Chasse de nuil. Engins et modes de chasse 
prohibés. Transport de gibier. 


Les délits de chasse. 
Le destruction des animaux nuisibles et des bêles fauves. 
touvelerie Ballues administratives, Ballues municipales. 


10 Intervention des préposés dans les forêts 
et les propriétés privées. 
Législation sur les défrichements directs et indirects. 
Garderie des forêts particulières. Autorisations. 
Loi Audiffred. Consecvation et régie des forêts privées. 
KReboisement. Forms forestier national. Action de propagande. 


— Mathématiques. 


lo Géométrie et cubage. 


Ligne droile et plan. Angles, Droites perpendiculaires, 

Triangies. Cas d'égalité des triangles. Triangle isocèle, Triangle rec 
lang'e. Triangle équilatéral. 

Droiles parallèles. Parallélogramme. Rectangle. Carré. 

Cercle, corde, arc, sécante, tangenle. 

Mesure des angles. 

Problèmes ékéinentaires sur la droite el le cercle 

Bissectrices d’un (riangle, 

Triangles semblables. 

l'olygones réguliers. 

Mesures des aires. Aire du cerc.e. Transformer un polygone quet- 
conque en triangle équivalent. 

Mesure des volumes: définition des solides, expression de leu 
volume sans démonstration, “prisme, paralléépipède, cube, 
mide, cylindre et cône droit à base circulaire, sphère, 

Mesure des rôles de bois empilés. 

Cubage des troncs d'arbres aballus et sur pied, en grume, au quart 
sans déduction, au cinquième déduit. 

Volume d'un tas régulier de pierres cassées, 
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2° Algèbre. 


Nolalions algébriques. Expressions entières et ralionnelles. Opéra- 
tions algébriques. 

Expressions fractionnaires, Propriété des fractions algébriques, Opé- 
ralions, 

Monomes et polynones, Addition. Soustraction. Muitiplication. 

Equation dn fer degré à une ou deux inconnues, Système d'équa- 
lions du {er degré. Résolution. 

Equation du 2e degré à une inconnue, Résolution sans discussion. 

Prob'émes cation. 

3° Arithmé'ique, 

Numération. Opérations sur les nombres entiers el décimaux. 

Divisibilité: caractères de divisibilité par 2, 3, 3, 9. Preuve par 9 de 
la multip'ication et de la division. 

Fractions, Cpérations sur les fractions ordinaires et décimales, 

Système métrique. 

Nombres compiexes. Mesure du temps, Mesure des arts. 

‘intérêts, d'escompie. 


Rapports, proportions, règles de 3, 
Parlages proportionnels. 
rré et racine carrée. Extraction de la racine carrée. 
Carré et racin 
IV. — Estimation forestière. 


bois sur pied, volume du tronc, du houppier. 


Cubage &e 
vupe, formu'es simples, utilisation des tarifs. 


Décroissance, di 
Cubnge des peuplements. Cas du taillis. 
Cubage des bois abattus. Bois en grume. Bois de feu. Découpes com- 
merciales,. 
V. — Topographie. 
a) Jalonnement et plans. 
Forme des jalons, espacement 
Prolonger une ligne dont les deux extrémités sont données. 
Jalonner une ligne entre deux extrémilés (accessibles avec ou Sans 
obstacle interposé, inac.essibles en terrain découvert). 
Marquer par un jalon le croisement de deux alignements, 
Mesures de longueurs : 
Chainage en terrain horizontal, en terrain incliné, précautions. 
Entretien des instruments et attitude sur le terrain (fiches). 
Echelles: 
Généralités. Construction ä'une échelle graphique. Principales 
échelles employées. Usage. Lecture des plans forestiers. 
b) La boussole forestière et l'équerre d’arpenteur. 
Descriplon, Empioi. Mise en station et réglage. Mesure des angles 
horizontaux, des angles verticaux, des distances. 
c) Rapport des plans et opérations de bureau. 
Rapport du plan, méthode graphique. Répartition des erreurs. 
Calcul de la surface. IKtacherment d'une surface à partir d’un point 
ou parallèlement à une direction donnée | 
Instruction générale sur les levers topographiques et le dessin des 
plans du 26 avril 1906. 
TITRE HI 
EPREUVES DU CONCOURS 
A. — Epreuves écrites. 
Art. 10. — Les épreuves écriles du concours comporlent: 
4e Une composition de sylviculture : 
% Une composition de rédaction d'une note de service; 
3 Une composition de mathématiques portant sur des applica- 
professionnelles de géemétrie et d'a'gèbre, de système métri- 


qu?, d'atithmétique; 
4e Une composition de rapport d'un polygone d'après un croquis 


Art. 11. — Les épreuves écrites ont lieu chaque année dans le 
courant du mois de mai. Le directeur général des eaux et forêts en 
fixe la date. 

Ces épreuves ont lieu dans un certain nombre de centres régio- 
naux qui sont désignés chaque année par le directeur général] des 
eaux et forêts, suivant le nombre et ïs répartition des candidats 
admis à se présenter au concours. 

wrt. 42, — Les épreuves écriles sont réparties en trois séances, 
savoir: 

ter jour: 

Séance du malin. — Composilion de sylviculture: durée une 
heure trente, Composition de rédaction d'une note de service: durée 
deux heures. 

: Séance du soir. — Composition de mathématiques: durée trois 
ivures. 


2e jour: 
Séance du malin. — Composition de rapport de polygone: durée 
trois heures. 


Art. 13. — Les épreuves érrites sont surveillées par une com. 
mission composée d'un ingén'eur ou d'un ingénieur des tra \ux 
et d'un chef de district, désignés par le conservaleur, don! relève 
le centre rég'onai d'examen, 

Art. 14. — Les sujets de composilion #erite el les imprimés néves. 
saires sont envoyés par le directeur général des eaux el fordis sous 
piis cachelés au conservateur dont reève de centre régional d'exa. 
men, L'enveloppe contenant chaque sujet de composition est déca 
chetée, en présence des candidat, par les membres de la com. 
mission de surveillance, lors de l'ouverture de chaque séance. 

Toutes les composilions sont rédigées sur des feuilles à en-tête 
imprimé, délivrées à chaque candidat at début de chaque Sanre. 
Le candidat, en recevant sa feuile, inscrit son nom el Sa signa. 
ture sur l'en-tête imprimé. L'un des membres de la commission 
de surveillance v appose immédiatement son Visa. 

l'est formellement interdit aux candidals de facre figurer en tont 
autre endroit de leurs feuilles de compositions leur Signalure, leur 
paraphe ou tout autre signe où menli’n susceplüble de révéer leur 
personnalité, 

Les candidats ne devront être porteur que des objets nécessaires 
pour écrire et dessiner. 7 

A l'expiration du lemps a cordé pour chaque composillon, les 
feuilles sont remises aux surveiliants qui apposent leur visa, par 
un simple paraphe sur chaque feuille, au-dessous de la dernière 
ligne écrite par le candidat. Après chaque séance, les surveik 
lants forment un paquet des compositions et l'adressent immédia. 
tement à la d'rection générale des eaux et forêls sous douhle enve. 
loppe avec un procès-verbal rendant compte de tous les incidents 
qui ont pu se produire et faisant connaitre notamment si lous 
les candidats ont remis leurs comaosilions, 

Art. 1%. — Les composihons écriles sont soumises à Ja correc 
tion d'une comimisson centrale composée d'un conservateur prési. 
dent, de deux ingénieurs, d'un ingénieur des travaux et de deux 
chefs de district désignés par le directeur général des eaux el 
forêts. 

Avant de faire semettre les compositions aux correcteurs, le direc. 
teur général des eaux et forèts fait détacher l'en-tête imprimée sur 
laquelle se trouve le nom et la signature des candidats. Les noms 
sont remp'acés par des nimméros d'ordre, Toutes les copies d'un 
même candidat reçoivent le même nuiméro d'ordre. Les en-lôles 
détachées restent sous scellés, 

Les compositions sont affectées, par les correcteurs désignés par 
le président, d’une nole provisoire de mférile comprise dans 
j'échelle de 0 à 29, La note définitive donnée à chaque compos 
tion est arrèlée par l’ensemble du jury à la majorité des voix, celle 
du président étant prépondérante en cas de partage égal des voix. 

Art. 16. — Les corrections terminées, il est dressé un élat géné. 
ral portant les numéros d'ordre des compositions avec l'indication 
des notes données à chacune d'elles et du produit de ces noles par 
les coeflicients respectivement indiqués ci-après: 

Composition de svlvicuiture, — Coefficient: 1, 

Composition de rédaction de la note de service. — Coefficient. 2. 

Composition de mathématiques, — Coellicient: 1 

Composi‘ion de rapport de polygone. — Coefficient: 1. 

Ces numéros y sont portés en suivant l’ordre décroissant de la 
somme des produits ainsi.oblenus pour chaque candidat. 

Art. 17. — Toute note inférieure à 10 pour Ja composilion de 
rédaction de la note de servite et à 6 pour l'une quelconque des 
autres malières entrainera l’exelusion du candidat. 

Tout candidat convaincu de fraude sera également exclu du con- 
Cours. 

Art. 18. — La liste de classement est arrêtée par le directeur 
général des eaux et forêts qui fixe le seuil de l’admissibilité aux 
épreuves orales. 

Dès que cetle décision est prise, les noms et résidences des can 
didats Sont portés la Siste de classement en regard des nurn“- 
ros d'ordre Correspondants à ceux inscrits sur les en-têtes impri- 
mres, 

L'admissibilité aux épreuves orales est nolifiée aux candidals por 
l'intermédiaire des conservateurs dont ils relèvent, 


B. — Epreuves orales. 


Art. 19, — Les épreuves orales du concours comportent: 

to Une interrogation sur la sylviculture; 

Une interrogation sur le service des préposés ; 

% Des exercices d'estimation sur pied, à vue d'œil, d'arures et 
de peuplements; 

4 Un exercice de topographie (lever à la boussole forestière ou 
à :équerre d’'arpenteur). 

Art. 20, — La commission centrale, visée à ‘article 15 ci-dessus, 
fait subir les épreuves orales dans les <entires régionaux et aux 
“à — -gà les uns et les autres par le directeur général des eaux 
e orets, 

Les conservateurs ou leurs délégués prennent toutes dispositions 
utiles pour assurer le transport sur le terrain du jury et des can- 
didats et pour leur donner toutes facilités d'organisation malé- 
rieie, 

Les examinateurs préalablement désignés par groupe de deux p?” 
le président de la commission posent, dans ïes limites du pro- 
gramme, toutes les questions qu’ils jugent utiles pour s'éclairer 
sur Je degré d'instruction des candidats. à 

Chacun des deux examinateurs attribue pour chaque mate 
aux réponses des Candidats une note provisoire comprise dans 
l'échelle de 0 à 20. 

La note définitive attribuée est la moyenne arithmétique des 
notes provisoires attribuées par chacun des deux examinaleurs. 
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7 wi 4, — Le président de la commission à toute autorité pour 
immédiatement toute contestation qui pourrait s'élever au 


su\er 
des épreuves oraies. 
ut, 22, — linmédiatement après la clôture des épreuves orales, 


a commission dresse un élal général du résultat de ces épreu- 
ges en alectant chacune d'elles des coefficients ci-après : 

sylviculture. — Coefficient: 2. 

Service des préposés. — Coefficient. 3. 

Estimation forestière. — Coefficient: 1. 

Topographie. — Coefficient: 1, 

y joint un prorés-verbal rendant compte des incidents qui 
ont pu se produire el faisant connailre notamment si tous les can- 
didats déciarés admissibles se sont présentés aux épreuves orales. 


TITRE IV 
NOTE D'APTITULE AUX FONCTIONS DE CIHKF DE DISTRICT 


art %3, — La commission 1dministralive paritaire locale, réu- 
nie en comité d'avancement pour Chaque conservation, est appu- 
ée à donner dans l'échelle de Q À 20 une note provisoire d'apli- 
jude aux fonttions de chef de district: 

jo À chaque candidat en fonctions dans la conservation ayant 
jes épreuves écrites et orales: 
sous réserve des dispositions prévues à l'article 4 du présent 
armé, à chaque agent technique en fonctions dans la conserva- 
tion, inscrit au tableau d'avancement porr le grade de cheï de dis- 
au titre de l'année précédente et non encore promu. 


A cet effet, il est mis à la disposition du comité le dossier du 
candidat, sa feuille de notes et un rapport établi par ses supé- 
meurs hiérarchiques donnant des renseignements précis et détail- 
ls sur sa manière de servir, sur sa tenue, sur sa conduite tant 
administrative que privée, Sur sa moralité,. son caractère et son 
jugement, Sur Son aptlude au commandeinent et faisant, en outre, 
connaitre s'il à droit où nor aux majorations prévues à l'article 2$ 
ciaprèés en ce qui concerne les anciens élèves de l'école d'ensei- 
gnement technique et professiom:el des préposés des eaux ct forêts 
ou de l'école primaire de sylviculture des Barres. 

Le conservaleur adresse à ‘a direction générale un extrait con- 
forme au procès-verbal de Séance de la commission administrative 
partiaire comportant l'état nominatif des intéressés et indiquant 
ja note provisoire d’aptitüde adressée à chacun d'eux. Il y joint 
5 rapports prévus au paragranhe précédent. 

21, — La commission administrative paritaire centrale com- 
pétente, téunie en comité central d'avancement, donne dans 
lé de 6 à 20, à chaque candidat et, sous réserve des dis- 
] ns de ’article 4 du présent arrèf, à chaque agent techni- 
que inscrit au {ableau d'avancement au titre de l'année précédente 
ét non encore promu, une note définitive d’aptitide aux fonctions 
de chef de district basfe tant sur la nole provisoire donnée par la 
commission administrative paritaire locañie. que sur son instruction 


£ ie et professionnelle, telle qu'elle résulle des épreuves écri- 
tes orales qu'il a Subies, 
Art 23, — La note définitive d'aptitude aux fonctions de chef de 


distri‘t est affectée du coefticient 3. 
Art 26, — Toute nr'e d'aptitude inférieure à 12/20 est éiini- 


TITRE V 


INSCRIPTION AU TABLEAU D'AVANCRMENT 


Art. 27, — Pitalablement à la réunion de la commission admi- 
hisiralhe parilaire centrale, le ministre de l'agriculture fixe cha- 
que annee e nombre maximun des inscriptions à porter au tableau 
d'ivanement pour le grade de chef de district. 

— La commission administrative paritaire centrale arrête 


l'une de classement unique: 
Des Candidats ayant swbi les épreuves écrites et orales et non 


Pa: une note iplérieure à 6/20 dans l'une quelconque des matiè- 


note inférieure à 12/20 pour l'aptitude aux fonctions de 
Chef de district; 

l'a un lolal de points inférieur à 144 pour l'ensemble des épreu- 
ves Ccriles el orales. 

bes a:ents techniques inscrits an tableau d'avancement au litre 
de l'année précédente et non encore promus et qui ne sont puis 
exclus du classement par une nole d'aptitude é.iminatoire. 
' L'ordre de classement est établi d'après le nombre de points obte- 
‘5 aux épreuves écrites et orales afleciées des coefficients définis 
aux articles 16 et 22 ci-dessus, auxquelles il y a lieu d'ajouter 
4 Le nombre de points résullant de la note d'aplitude affectée 
coelicient défini à l'article 25 ci-iessus; 
«Le Cas échéant, pour les anciens élèves diplômés de l'école 
technique et professionne: des préposés des eaux 
forêts ou de l'école primaire de sylviculture des Barres, un 
Wrure de points égal à la note moyenne générale qu'ils ont obte- 
ue lors de leur classement de sortie de ces écoles, diminuée de 
points. 
lites 


4 Art 29. — Les inscriptions au tableau d'avancement sont f 
ins l'ordre décroissant du classement ei dans la limite du 1 
Maxkimum fixé par le munistre de l'agricuiture, 


Aït. 30, — Les agents techniques inscrits au tableau d'avance- 
ment au titre d'une année déterminée et qui, par suite de leur 
nouveau Classement résultant tant des noles obtenues par eux 
aux épreuves écriles et orales subies lors du concours qui leur a 
valu ieur première inscriplion au tableau d'avancement que de leur 
nouvelle note d'aptitude, ne seraient pas réinscrits au titre de 
l'année en cours, conservent le bénéfice du résullat de ces épren- 
ves et continuent à concourir en vue de leur classement et de 
leur nouveile inscription éventuelle aux tableaux d'avancement des 
années suivantes. 


TITRE VI 
NOMINATION AU GRADE DE DR DISTRICT 


Aïi, 31. — Les nominations sont prononcées dans le courant 
de l'année au tilre dé laquelle a été établi le taldeau dans la 
limite des besoins en effectifs de chef de district. 

Art, 92, — En vue de leur affectation, tout agent technique 
inscrit au tableau d'avancement devra, dans un délai d'un mois 
à partir de la date de publication au Journal ojfrciel dudit tableau, 
produire une déclaration \ndiquant par ordre de préférence la ou 
les conservations dans lesquelles il acceplerait d'être nommé et 
mentionner, en outre, s'il se met ou non à l'entière disposition 
de l'administration. 


Art 33. — Le cas des agents techniques qui refuseraient leur 
affectation Sera Souinis à ia Commission administrative paritaire 
centrale, en vue de leur radiation éventuelle du tableau d'avan- 
cement, en application des dispositions des articles 60 et 1% du 
Statut général des fonctionnaires, 

Art. 34, — Le tableau d'avancement n'est valable que pour l'année 
au titre de laquelie il à été établi, 


TITRE VII 
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX CANDIDATS DES DÉPARTRMENTS D'OUTRE-MER 


Art. 9%. — Les candidats des départements d'outre-mer au con 
Cours pour l'association au grade de chef de district subissent les 
épreuves fixées par le présent arrèté dans les conditions particu- 
lières ci-après: 

io L'épreuve écrite de sylviculture, la rédaction de la note de 
service, les interrogations orales sur la sylviculture et le service 
des préposés porteront sur des matières propres à la sylvicullure 
et au service des départements d'outre-mer; 

920 Les épreuves sont subies dans les conditions fixées par le 
présent arrêté dans chaque conservation au centre d'examen prévu 
par le directeur général des eaux et forêls devant un jury composé 
du conservateur, président, de deux ingénieurs ou ingénieurs des 
lravaux el de deux chefs de district désignés par le con:ervateur. 

Le jury d'examen pourra être réduit au conservateur, président, 
à un ingénieur ou ingénieur des travaux et à un chef de distriet, 
si les effectifs de chacun de ces cadres se trouvent être en nombre 
insuffisant pour constituer le jury prévu au précédent alinéa, 

A défaut d'ingénieur, d’ingéneur des travaux ou de chef de dis- 
trict, les membres du jurv pourront être désignés par le directeur 
général des eaux et forêts parmi les fonctionnaires qualifiés en 
service dans les départements d'outre-mer, sur propositions du 
conservateur intéressé; 

3e Le jury du centre local prévu à l'alinéa 29 dn présent article, 
procède à la correction des épreuves qui sont affectées d'une note 
dans l'échelle de 0 à 9, dans des conditions identiques à celles 
prévues à l'alinéa 3° de l'article 15 du présent arrêté; 

ïo Les épreuves orales sont subies en forêt par tous les candi- 
dats devant le jury du centre local immédiatement après les 
épreuves écrites. Le jury attribue aux réponses des candidats une 
note comprise dans l'échelle de 0 à 20, dans des conditions iden- 
tiques à celles prévues à l'article 20 du présent arrôté; 

59 Immédiatement après la clôture des épreuves, le président du 
jury établit un procès-verbal faisant connaitre les résultats des 
épreuves écrites et orales et les conclusions du jury d'examen. Ce 
procès-verbal est adressé à la direction générale des eaux et forêts, 
accompagné des compositions écrites des candidats; 

Ge Les épreuves écrites, la notation des épreuves écrites et orules, 
les procès-verhaux des jurys locaux sont soumis à l'examen de la 
commission centrale instituée par l'article 15 du présent arrêté. 
Cette commission a pouvoir de revision des notes attribuées par le 
jury Jocal, afin de réaliser pour l'ensemble du concours l'unité 
d'appréciation désirable et déterminer, d'après les notes et le total 
des points obtenus aux épreuves écrites, les candidats admissibles 
dont les épreuves orales dolvent être retenues, 

Art. 26. — Toutes les dispositions du présent arrûté, non contraires 
à celles prévues à l'article 35 préc“dent, sont applicables aux can- 
didats des départements d'outre-mer, 


TITRE VIII 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 37. — Les agents techniques qui ne réunissent pas les condie 
tions de durée de services requises par l’article 1er du présent arrété, 
mais qui ont été admis À prendre part, en 19%, au concours pour 
l'accession au grade de brigadier des eaux et forêts, sont autorisés 
à se présenter au Concours pour l'accession au grade de chef de 
district, sous réserve qu'ils ne soient pas atteints par la limite 
d'âge définie au même article 1e précité. 
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— 

Art. 38. — Les agents techniques inscrits au tableau d'avancement 
pour le grade de chef de district étabii pour l'année 191 et non 
encore prornus à la date de publication du présent arrêté, conser- 
vent le bénéfice du résullat des épreuves écriles et orales subies 
lors du concours à la suite duquel ils ont élé inscrits pour la pre- 
Juière fois au tableau d'avancement. 

Seule la note d'aptitude qui leur a été atiribute lors de leur 
suscriplion, sera reviste conformément aux dispositions des arti- 
cles 23 et 21 du présent arrêté 

Si la nouveile note d'aptitude qui leur ‘era ainsi attribuée est 
éyale on supérieure à 12 sur 20, ils seront maintenus sur la liste 
de classement des candidats à un rang qui sera déterminé par la 
movenne générale oblenue en divisant le nombre de points altri- 
bués à chacun d'eux (épreuves écrites et orales et note d’aplitude) 
par le total des coeffivients affectés sous l'égide des anciens règle- 
ments aux épreuves qu'ils ont subies, ce total étant de 12. 

Conformément aux dispositions des articles 27 et 29 du présent 
arrèté, leur nouvelle inscription éventuelle résultera, d'une part, 
de leur rang de classement et, d'autre part, du nombre d'’inscrip- 
tions fixées par le ministre de l’agriculture, 

Œn cas de non-réinseriplion au tab'eau d'avancement résultant 
de leur nouveau classement, ils continueront à concourir en vue de 
leur inscription éventuelle au titre des années suivantes dans les 
conditions définies au présent article 

art. 99. — Le: épreuves du concours d'accession au grade de chef 
de district, en vue de l'établissement du tab'eau d'avancement à 
ce grade pour l’'annfe 1952, seront sub'es dans le courant de la pre- 
mmière quinzaine du mois de septembre 1951. 

Art. 40. — A l'occasion des épreuves écrites et orales du cuncours, 
les candidats recoivent les indemnités réglementaires de dép'ace- 
ment et de “jour 

Art, 41. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables an 
concours de 1951 et à l'établissement du tableau d'avancement pour 
de grade de chef de district au litre de l’année 1952. 
rt. 42 — Le directeur général des 2aux et forèts est chargé de 
“culion du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 15 mai 1951. 
PIERRE PFLIMLIN. 


—@ © ©- 


Conditions d'attr hution du label « Vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins bénéficiant de l'appeliation d'origine « Costières 
du Gard », 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 1er août 1905 modifife et complétée sur la répression 
des fraudes : 

Vu la Di du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 1027, sur la 
protection des appellations d'origine; 

Vu la loi du {8 décembre 1M9 reative à la reconnaissance offi- 
vielle, dans le statut viticole, des vins délimités de qualité supé- 
rieure, insérée dans le code du vin au titre IV, article 305 bis; 

Vu les avis émis par la fédéralion des associations viticoles de 
France et par l'institut nalional des appellations d'origine; 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de l’ins- 
pecleur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrèle : 

Art. 17, — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue 
de la vente sous l'appelletion d'origine « Costières du Gard », accom- 
paznée de la mention « Vins délimités de qualité supérieure », les 
vins qui, bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 1919 modifiée par 


la loi du 22 juillet 1927 de celle appellation d'orgine, seront assor- 
us d'un label dans les conditions fixées au présent arrèté. Mentin 
d label sera portée sur les Litres de mouvement. 

Art. 2 — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins 
sont les su tes 


Aire de production. 


Gard: Aubord, Beauvoisin, Beaucaire, Bellegarde, Bernis, Bouillar- 


gues, le Ca { sargues, Comps, Garons, Générac, Jonquières, 
Leden M Milhaud, Meynes, Montfrin, Nimes, Redessan, 
Saint-Gilles, Ser , Uchaud, Vauvert, Vestric. 


Hérault: Mauguio et Montpellier (collines de la Méjanelle). 
L'aire de production ainsi définie sera délimitée par une com- 
norminée par le ruinistre de l'agricul- 


ture. 
Une &< or les états parce:laires déterminant l'aire de produc- 
tion sera déposée au ministère de l'agriculture et à la fédération 


ours ds: 
vins délimités de qualité supérieur 
des communes intéressées. 


iations vilicoles de France (section fédération nalionale des 
ure}, ainsi que dans les mairies 


Degré minimum. 


Encépagement. 
1° Cépages rouges: Terret noir, Carignan (à ramener à 50 p. 100 
au Maximum dans un déiai de NH ans); Aramon (autorisé à titre 
provisoire pendant un délai de 40 ans, mais seulement dans Ja 
proportion maximum de 5 p. 100); Aspiran noir el gris. 
° Cépages blancs: Clairetle, maccalo, malvoisie, marsanne, mus- 


at roussanne. 


Rendement maximum. 


Ces vins doivent être produits dans la limite d'un rendement! de 
40 hectolitres à l’hectare de vignes en produclion, 

Les jeunes vignes ne pourront entrer dans le décompte de la sur. 
face en productica qu'à partir de la quatrième feuille comprise, 


Art. 3. — La délivrance du labe! prévu à l'article fer est euhor. 
donnée à la dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon 
du vin pour lequel est réclamé le bénéfi“e de la mention « Vin déii. 
mité de qualité supérieure », La dégustation est faite par une com. 
mission dont les membres sont désignés par le syndicat vilicoe 
chargé de la défense de l'appellation. L'analyse doit être effee. 
tuée par un laborataire officiellement agréé pour la répression des 
fraudes par le ministre de l'agricullure. 

La validité maxima d'utilisation de ce labe', par le producteur, ect 
fixée à trois mois. 

Un règlement intérieur élaboré par le syndi‘at vilicole intérescg 
et approuvé par le ministère de l'agricullure, après avis de la fédé. 
ration des ass@iations viticoles de France (section fédération natio. 
nale des vins délimités de qualité supérieure) et de l'institut natjo- 
nal des appel'ations d'origine déterminera la procédure à suivre pour 
la délivrance des labels et des vigneltes attestant l'existence de ces 
labels et précisera les mentions qui devront être portées sur ces 
documents. 

Les modèles du label et de la vignette à utiliser seront annexés 
à ce règlement intérieur. 

Art. 4 — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'orizine 
« Costières du Gard », seront offerts au pubiic, expédiés en vue de la 
vente, mis en vente ou vendus sous la mention « Vins délimités de 
ualité supérieure », l'appellation d'origine « Costières du Gard » 
evra être accompagnée de ladite mention en caractères apparents 
dans les prospeclus, affiches, annonces et tous mayens de publicité, 
sur les étiquettes et récipients quelconques, ainsi.que sur les 
tures et pièces de régie, 

Une vignelte délivrée dans les conditions déterminées dans le 
règlement intérieur visé à l'’arlicle 3 du présent arrêlé devra être 
apposée par les embouteilleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces vins. 

Art. 5. — L'emploi de ‘cute indication ou de tout signe susvep- 
tibles de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l’appellalion 
d'origine accompagnée de la mention en cause, alors qu’il ne répond 
pas à toutes les conditions fixées par le présent arrêlé, sera poursuivi 
conformément à la législation générale sur la répression des fraudes 
et sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal s'il y a lieu, 

Art. 6. — Le directeur de la produstion agricole et le chef du cer- 
vice de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, Je 17 mai 1951. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULD\ER. 


— 


Conditions d'ettributions du label « Vins délimités de qualité 'supé 
rieure » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Saint- 
Lrézery ». 


Le ministre de l’agricullure, 

Vu la loi du {er août 1905 mocifiée et complétée sur la mpression 
des fraudes: 

Vu Ja loi du 6 mai 1919 modifiée par la loi du 22 juillet 1927 sur la 
protection des appellations d’origine; 

Vu la loi du 1S décembre 1949, relalive à la reconnaissance officielle 
dans le statut viticole, des vins délimilés de qualité supérieure, insé- 
tée dans le code du vin au fitre IV, article 505 bns; 

Vu les avise émis par la fécéralion des associations viticoles de 
France et par l'institut national des appellations d'érigine 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de l'ins 
pecleur général, chef &u service de la répression des fraudes, 


Arrûle: 

Art. fer, — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue de 
ia vente sous l'appellation d’origine « Saïnt-Drézery » accompagnée 
de la mention « Vins Gélimiiés de quaïité supérieure », les vins qui, 
bénéficiant en vertu de la loi &u 6 mai 1919, modifiée par Ja loi du 
2 juillet 1927, de cette appellalion d'origine telle qu’elle a été défi 
nie par le jugement du tribunal de Montpellier du 25 juillet 19%, 
seront assorlis d'un label dans les condilions fixées au présent arr, 
mention de ce Jabel sera portée sur les titres de mouvement. 

Art, 2. — Les condilions auxquelles doivent répoñdre ces vins. en 
verlu du jugement susvisé, sont consignées en annexe au présent 
arrêté, 

Une copie des états parcellaires &éterminant l'aire de production 
sera déposée au minislère de l'agriculture et à la fédération des 
associalions viticoles de France {section fédération nationale des 
vins délimités de qualité supérieure) ainsi que dans les mairies des 
communes intéressées. 

Art. 3. — La délivrance du label prévu à l'article fer est subor 
donnée à la dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon 0 
vin pour le juel est réclamé le Lénélice de la mention « vin délimi 
de qualité supérieure ». La dégustation est faile par une commis:10n 


Vins rouges et blancs: 119 5. 
+ 
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Ps 1»; membres sont désignés par le syndicat viticole chargé «le la 
itense de l'appellation. L'analvse doit être effectuée par un labora- 


ministre de l'agricullure. 
La validité maxima d'utilisation de ee label, par le producteur, est 
- in mois. 
“Un réglement intérieur élaboré par le syndicat viticole intfressé et 
par le ministère de l'agriculture après avis de la fédération 
des associations viticoles de France (section fédération nationale des 
4 umités de qualité supérieure} et de l'institut national des appel- 

Lions d'origine, déterminera la procédure à suivre pour la délivrance 
des labels et ces vignettes attestant l'existence de ces labels et pré- 
les mentions qui devront êlre portées sur ces documents. 
Les modèles du Jabel et de la vignette à utiliser seront annexés 
à ce règlement intérieur. 

at à — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Saint-brézery » seront offerts au public, expédiés en vue de la vente, 
mis en vente ou vendus sous Ja mention « Vin délimité de qualité 
enmreure », l'appellation d’origine « Saint-Drézery » devra être 
ace “ipagnée de ladite mention «en caractères apparents cCans les 
prospec lus, aftiches, annonces et tous moyens de publicité, sur les 
“tin ; et récipients quelconques, ainsi que sur les factures et 
ièces de régie. 
Pine vignette délivrée dans les conditions déterminées dans le 
rèslement intérieur visé à l'article 3 du présent arrêté devra être 
apposée par les embouteilleurs sur les récipients bouchés contenant 


toire offi element agréé pour ja répression des fraudes par le 


art 5. — L'emploi de toute indication ou de tout signe susceptible 
de ture croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l'appellation d'origine 
accompagnée Ce la mention en cause alors qu'il ne répond pas à 
toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera poursuivi con- 
brmément à la législation générale sur la sépression des fraudes et 
sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des sanc- 
tions d'ordre fiscal s’il y a lieu, 

4rt. 6, — Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture 
sont chargés l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 mai 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ RELATIF AUX VINS DÉLIMITÉS DE QUALITÉ SUPÉRIEURE 
DR SAINT-DRÉZERY 


(Extrait du jugement du tribunal de Montpellier 
en date du ?5 juillet 1950.) 


IL — Aire de production. 
Commune de Saint-Drézery (Hérault). 


II, — Cépages autorisés. 


Ces vins doivent provenir des cépages suivants: Carignan, cinsault, 
grenavlie. L'aramon sera accepté dans une proportion de 15 p. 100 
(aramons de coteaux). 


HI. — Degré minimum, 
Ces vins doivent présenter après achèvement de la fermentation 
un der alcoolique minimum de 11 degrés. 
IV. — Rendement maximum à l'hectare. 


Ces vins doivent être produits dans la limite d’un rendement de 
49 hevtolitres à l'hectare de vignes en production. 

Les jeunes vignes ne pourront entrer dans le décompte de la sur- 
fie en production qu'à partir de la quatrième feuille comprise. 


V. — Pratiques particulières. - 


Les vins devront provenir de vignes à taille courte à deux yeux 
au maximum six coursons. 
Li lue du cuvage ne devra pas excéder vingt-quatre heures maxi- 


— 6 


Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé- 


sr » aux vins bénéficiant de l'appellation d'origine « Qua- 
ourze », 


Le ministre de l'agriculture, 
V 1 la loi du 1er août 1H5 modifiée et complétée sur la répression 


ues raudes ; 


Vu 1 1 du 6 mai 1919 modifiée par la loi du 2 juillet 1927 sur 
des appellations d’origine ; 
du 48 décembre 1949, relative à la reconnaissance officielle 


statut viticole, des vins. délimités de qualité supérieure, insé- 
6 dans 18 code du vin au titre IV, article 305 bis; 

Vu les avis émis par la Fédération des associations viticoles de 
el par l'Institut national des appellations d'origine; 

iToposition du directeur de la production agricole et de l'ins- 
eur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrête : 


Art. {er. — Seuls peuvent être mis en vente et circuler en vue de 
la vente sous l'appellalion d'origine « Quatourze » accompagnée de 
la mention « Vins délimités de quaiité supérieure », jes vins qui 
bénéficiant en vertu de la loi du 6 mai 1919, modifife par la loi du 
22 juillet 1927, de celte appellation d'origine telle qu'ele a € 
par le jugement du tribunal de Narbonne du 26 juillet 1919, seront 
assortis d'un label dans es condilions fixées au présent arrêlé, 
Mention de ce label sera portée sur les tiuwes de mouvement. 


Art. 2. — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins, en 
vertu du jugement susvisé sont consignées en annexe au présent 
arrûlé, 


Une lez élals parcellaire 


s dSterminant l'aire de production 
sera déposée au ministère de l'agriculture et à la Fédération des 
associations viticoles de ‘tion Fédération nationale des 
vins délimités de qualité supéricure) ainei que dans les mairies des 
communes intéressoes 


Art. 3. — La délivrance du label prévu à l'article {er est subor- 
donnée à la dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon du 
vin pour lequel est réclamé le bénélice de la mention « Vin délimité 
de qualité supérieure » La dégustation est faite par une omimission 
dont les membres sont désignés par le syndicat vilicole chargé de la 
défense de l'appellation, L'analyse doit être effectuée par un lano- 
ratoire officiellement agréé pour la répression des fraudes par le 
minietre de l'agriculture. 

La validité maxima d’utilisalion de ce label, par le producteur, est 
fixée à trois Inois. 

Un règlement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 
et approuvé par le ministère de l'agriculture apres avis de la Fi dé- 
ration des assoriations vilicoles de France (section Fédération natio- 
nale des vins délimilés de qualité supérieure) et de l'Institut national 
des appellations d'origine déterminera Ja procédure à suivre pour la 
délivrance des labels et des vignetles altestant l'existence de ces 
labels et précisera les mentions qui devront êlre pores Eur ces 
documents. 

Les modèles du label et de la vignelte à uliliser seront annexés à 
ce règlernent intérieur. 


Art. 4 — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Ouatourze » seront offerts au publie, expédiés en vue de la vente, 
mis en vente ou vendus sous la mention « Vin délimité de qualité 
supérieure », l'appelialion d'origine « Quatourze » devra être accom- 
pagnée de ladite mention en caractères apparents dans les prospec- 
tus, affiches, annonces et tous moyens de publirité, sur les étiquettes 
et récipients queiconques, ainsi que sur les factures el pières de 
régie. 

Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans 1e 
règlement intérieur visé à l'artice 3 du présent arrêlé devra être 
apposée par les embouteilleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces vins 


Art. 5. — L'emp'oi d2 toute indication ou de tout signe susreplibie 
de faire croire à l'acheteur qu’un vin a droit à l'appellation d'origin? 
accompagnée de la mention en cause alors qu'il ne répond pas À 
toutes les conditions fixées par le présent arrêté, sera poursuivi con- 
formément à la législation générale sur la répression des fraudes et 
sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des sanc- 
lions d'ordre fiscal s’il y a lieu. 

Art. 6. — Le directeur de la sroduclion agricole et le chef du ser- 
vice de la répression des fraudes au ministère de l'agriculture sont 
chargés de l’éxéculion du présert arrôté. 

Fait à Paris, le 17 mai 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN G'ILDNER, 


ANNEXE 


A L'ARRÊTÉ RELATIF AUX VINS DÉLIMINÉS DR QUALITÉ SUPÉMIEURE 
DE (QJUATOURZE 


(Extrait du jugement du tribunal de Narbonne du 2% juillet 1949.) 


J. — Aire de production. 


Commune de Narbonne (lieudit Quatourze). ! 
L'aire de production définie par le jugement ci-dessus est précisée 
par les plans parcellaires y annexés. 


I, — Cépages autorisés. 

Pour les vins rouges: proportion minima de % p. !00 par parcelle 
des cépages suivants: carignan, grenache, terret, picpoul, cinsault, 
el proportion maxjmma de 14 100 d'autres cépages à l'exclusion 
des hybrides. 

Pour es vins biancs: cépages nobles: grenache blanc, malvoisie 
maccabéo, muscat, picpoul, clairette, terret blanc dans une propor- 
tion de 90 p. 199 au moins par parcelle, les autres 10 p. 100 pouvant 
Cire produits par divers cépages blancs à l'exclusion des hybrides. 

Pour jes vins rosés: les mêmes cépages que pour les vine rouges 
et blancs toujours dans les mêmes proportions minima de 90 p. 100 


et maxima de 10 p. 100 par parcelle, 
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I, — Degré minimum. 

Ces vine doivent présenter après achèvement de la fermentation: 

Four les vins rouges: un tilre alcoolique de 10° au minimum. 

Pour les vins blancs et rosés: un tire alcoolique de 11° au mini- 

IV, — Rendement maximum à l'hectare. 

Ces vins doivent être produits, qu'ils Soient rouges, blancs ou 
roses, dans la limite d'un rendement qui ne dépasse pus 40 hecto- 
litres à l'hectare de vignes en production, le surplus de la produc- 
lion, au cas où jl viendrait à exister, n'ayant pas droit à Fappellation. 

Les jeunes vignes ne pourront entrer dans le décompte de surface 
en produclion qu'à partir de la quatrième feuille comprise. 

V. — Pratiques particulières. 

Ces vins devront provenir de vignes à taille courte, à l'exclusion de 
foule taille à 1ong bois. 

ils ne devront pas provenir de vignes arrosées, atteintes de mil- 
diou, grèées ou inondées, ls devront avoir subi une vinification 
goignée, écarlant les vins de diffusion, ainsi que ceux provenant 
de surpressurage et ceux passés sur des pressoirs donnant des pro- 
duits de mauvaise qualité. 


Conditions d'attribution du label « Vins délimités de qualité supé- 
rieure » aux vins beéneficiant de l'appellation d'origine « Coteaux 
de Tlemcen ». 


Le ministre de l'agricullure, 

d Vu Ja Joi du 1er août 145, modifiée et complétée sur la répression 
es frauces; 

Vu, la soi du 6 mai 1919, modifiée par la loi du 22 juillet 1927 sur 
Ja protection des appellätions d'origine ; 

Vu la loi du 18 décembre 19%49, relalive à la reconnaissance offi- 
cielle, dans le statut viticole, des vins délimités de qualité supé- 
rieure insérée dans le code du vin au titre IV, article 305 bis: 

Vu les avis émis par la fédération des aseociatjons viticoles de 
Frince et par l'insulut nationa! des appellations d’origine ; 

Sur proposition du directeur de la production agricole et de l'iné- 
pecteur général, chef du service de la répression des fraudes, 


Arrèle : 

Art. fer, — Seuls peuvent être mis en vente et cjreuler en vue de 
da vente sous l'appellation d'origine Coteaux de Tremcen, accom- 
agnée de la mention « Vins délimités de qualité supérieure », 
$ vins, qui, bénéficiant en vertu de la loi du & mai 1919, modifiée 
par la loi du 22 juillel 1927 de cette appellation d'origine seront 
assoriis d'un label dans les comdilions fixées au présent arrêté. 
Mention de ce label sera porlée sur les titres de mouvement. 

Art. 2. — Les conditions auxquelles doivent répondre ces vins sont 
Jes suivantes: 

Aire de production. 

Aire délimitée des communes de Tiemcen, Turenne, Sebdou mixte, 
Remchi mixte, Lamoricière, Hennaya. 

L'aire de production ainsi définie sera délimitée par une commis- 
sion d'experts qui sera nomnwe par le ministre de l’agriculture. 

Une copie des étais perceilaires déterminant l’aire de production 
sera d‘poste au ministère de l'agriculture et à la fédération des asso- 
cialions viticoles de France (section fédération nationale des vins 
délimilés de qualité supérieure) ainsi que dans les mairies des com- 
munes intéressées. 

Cépages aulorisés. 

Pour les vins rouges* Cinsault, œillade, mourvèdre, morastel, gre- 
Bache noir ou gris, Carignan noir, alicante 10 p. 100 maximum 

Pour les vins bancs: clairelte pointue ou égreneuse, terret blanc, 
terret bourret, enaccaléo, merceguerra, sémillon, faranah, malvoisie, 
ugni blanc. 

Degré minimum. 

Ces vins doivent présenter après achèvement de la fermentation 

Li: litre alcoolique minimum de 13°. 


Rendement maximum à l'hectare. 

Ces vins doivent être produits, qu'ils eoient rouges, blancs ou rosés, 
dans la limite d'un rendement qui ne dépasse pas 35 hectoljtres à 
l'heciare de vignes de production, le surplus de la production, au 
cas où il viendrait à exister, n'ayant pas droit à l'appellation. 

Les jeunes vignes ne pourront entrer dans le décompte de la 
surface en producüon, qu à partir de la quatrième feuille comprise. 
Dispositions particulières. 

Ces vins devront provenir de vignes taillées en gobelet, ou de 
vignes conduites sur fil de fer. 

s vins rouges devront avoir une couleur rouge rubis. 

Art. 3. — La délivrance du label prévu à l’article 4e est subor- 
donnée à ja dégustation et à l'analyse préalable d'un échantillon 
du vin pour lequel est réclamé le bénéfice de la mention « Vin déli- 
mité de qualité supérieure ». La déguetatjon est faite par une 
commission dont les membres sont désignés par le eyndicat fiticole 
chargé de la défense de l'appellation. L'analyse doit être effectuée 
par un lahoratoire officiellement agréé pour la répression des fraudes 
par le ministre de l'agricuiture. 

La validité maxima d'utilisalion de ce label, par le producteur, est 
fixée à trois mois. 


passe. 
Un fèglement intérieur élaboré par le syndicat viticole intéressé 
et approuvé par le ministère de l’agricullure après avis de la fédé. 
ration des associations viticoles de France {section fédération nalio- 
näie des vins délimités de qualité supérieure) et de l'institut natio. 
nai des appellalions d'origine déterminera la procédure à suivre pour 
la délivrance des labels et des vignettes altestant l'existence de 
ces labeis et précisera les mentions qui devront être portées eur ces 
documents. 
Les modeles du label et de la vignette à utiliser seront annexés à 
ce règlement intérieur. 


Art. 4 — Lorsque les vins bénéficiant de l'appellation d'origine 
« Coteaux de Tlemcen » seront offerts au public, expédiés en vue 
de ja vente, mis en veute ou vendus sous la mention « vins délimités 
de qualité supérieure >», l'appellation d’origine « Coteaux de Tiem. 
cen » devra être accompagnée de ladite mention en caraclères appa. 
rents dans les prospeclus, affiches, annonces et tous moyens de 
publicité sur les étiquettes et récipients quelconques, ainsi que sur 
les factures et pièces de régie. 

Une vignette délivrée dans les conditions déterminées dans Je 
règiement intérieur visé à l’article: 3 du présent arrêlé devra être 
apposée par les embomeilleurs sur les récipients bouchés contenant 
ces vins. 

Art. 5. — L'emploi de toute indication ou de tout signe susceptible 
de faire croire à l'acheteur qu'un vin a droit à l’appellation d'origine 
accompagnée de la mention en cause, alors qu'il ne répond pas à 
toutes les conditions fixées par le nrésent arrêté, sera poursuiv| 
conformément à la législation générale sur la répression des fraudes 
et sur la protection des appellations d'origine, sans préjudice des 
sanctions d'ordre fiscal s’il y a lieu. 

art. 6. — Le directeur de la production agricole et le chef du 
service de la répression des fraudes au ministère de l’agriculture sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 17 maj 1951 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER. 


& &- 


Semences de qualité destinées aux régions de petite production, 


Le ministre de J'agriculture, | 

Vu le décret no 51-123 du 13 avril 1901 relatif au dévelo ent de 
l'utilisation des céréales de semences de qualité dans les départe- 
men!s de faib'e production, 


Arrête. 


Art, fer, — Est fixée comme suit la liste des départements dans 
lesquels est subventionnée, au cours de la campagne 4950-1951, la 
production de semences de qualité, dans les conditions prévues 
par le décret du 13 avril 1951: 


Alpes (Basses-). Doubs. Marne (Hautc-), 
Alpes (Hautes-). Drôme. Meuse. 
Alpes-Maritimes. Gard. Nièvre. 

Ardèche, Garonne (Haute ) Pyrénées (Basses-). 
Ariège. Gers. Pyrénées (Haules-). 
Aude. Hérault. Saône (Haute-). 
Aveyron. Landes. Tarn. 
Bouches-du-Rhône. Loire. Tarn-et-Garonne. 
Cantal. Loire (Haute-) Var. 

Charente. Lot. Vienne (Haute-) 
Corrèze. Lot-et-Garonne. Vosges. 

Dordogne. Lozère. 


Art. 2. — Le montant de la subvention jouvant étre consentie auf 
organismes stockeurs intermédiaires en vue d'abaisser le prix 6e 
revient des semences de blés fournies aux agriculteurs mul!plica- 
teurs s'établit comme suil: 


Premier groupe: 1.500 F. 


Vosges, Haute-Marne, Doubs, Meuse, Haute-Saône. 


Deuxième groupe: 1.550 F. 


Charente, Haute-Loire, Loire, Nièvre, Iautes 


Vienne. 


Cantal, Corrèze, 


Troisième groupe: 1.600 F. 


Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritimes, Ardèche, Arlêge, Aude, 
Aveyron, Bouchesdu-Rhône, Domdogne, Drôme, Gard, Haute 
Garonne, Gers, Hérault, Landes, Lot, Lot-et-Garonne, Lozère, Basses- 
Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne, Var. 
Art. 3. — Le directeur général de l'office national interprotessionnel 
des céréales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 22 mai 4951. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 
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institut national de la recherche agronomique. 


par arrèté en @ate du 13 avril 1951, ont été nommés sur place, 
: concours, chargés de recherches du cadre scientifique de l'ins- 


tional de la recherche agronomique à compler du 1% janvier 
42% 
: 


A, Zelter Zelmen, agent contractuel scientifique au laboratoire de 
Uorches annexé à la chaire de Zoolechnie de Finstitut national 
snomique à Paris (à la classe compte de 4 ans de boni- 

firations d'ancienneté pour services mmililaires laissant un reliquat 

de ! an, Ô mois, 2 jours). 

x Liwerant (Jules), assistant à ia stalion agronomique et œnolo- 

ue de Toulouse (à la 2° classe, à compter du 15 février 1951 compte 

tenu de 10 mois, 45 jours de bonifications d'ancienneté pour services 

iaues et de 1 an, 4 mois, 15 jours d'ancienneté à cette date). 

Rebischung (Jean), assistant à la station centrale d'amélioration 

des plantes du centre national de recherches agronormiques de Ver- 

suilles (à la 3e classe). 


Par arrêté en date du 13 avril 1951, ont été nommés, après con- 
cour, assistants stagiaires du cadre scientifique de l'institut natio- 
pa: de la recherche agronomique à compter du fer janvier 19% et 
es à la classe de leur grade à compter du 1% janvier 1951: 

M, Auclair (Jean), agent contractuel scientifique à la station cen- 
true de rncrobiologie et de recherches laitières à Paris. 

\f. Cavrol fRené), agent contractuel scientifique à la station cen- 
trale de zoologie agricole du centre national de recherches agrono- 
miques de Versailles. 

M. Cornuet (Pierre), agent contractuel scientifique à la station 
cnuale de pathologie végétale du centre national de recherches 
agronomiques de Versailles. 

M. Jolivet (Eugène), agent contractuel scientifique à la station 
agronomique de Quimper, 

Mme Meriaux (Suzanne), agent contractuel scientifique à la sla- 
tion agronomique de Dijon. 

M. Picard (Jean), agent contractuel] scientifique à la station cen- 
trale d'amélioration des plantes du centre national de recherches 
agronomiques de Versailles, 

\, Vincent (André), agent contractuel scientifique à la station 
centrale d'amélioration des plantes du centre national de recherches 
agronomiques de Versailles (à Ja 4° classe à partir du 15 février 1951, 
cunpte tenu de 4 an, 10 mois, 48 jours de bonifications d'ancien- 
nelté pour services militaires). 

Mie Wintemberger (Suzanne), agent contractuel scientifique à la 
salon de recherches de physiologie animale du centre national de 
r her hs zootechniques de Jouy-en-Josas. 


Par arrêté en dale du 13 avril 1951, M. Bourdet (Albert), agent 
contractuel scientifique au laboratoire de biochimie et de physico- 
chunie des céréales et de leurs dérivés à Paris, a élé nommé assis- 
tn! tilulaire de 5e classe, à compter du 4 janvier 1950 et promu à 
là à° classe de son grade au 17% janvier 4951 (compte tenu d’un an 
dencennelé à cette date et d’un an de bonifications d'ancienneté 
pour services militaires. Cet avancement laisse un reliquat de 2 mois 
2 jours de bonifications d'ancienneté pour services militaires à faire 


valoir). 


MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-593 du 24 mai 1951 relatif aux emplois dotés 
d'indices fonctionnels relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et du ministère chargé des relations avec les 
Etats associés. 


Le prés'dent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
Miristre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, du 
Miiistre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du seæétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative, 

Vu la loi du 21 mars 148 portant prise en charge par l'Etat 
de la rémunération des gouverneurs généraux, des gouverneurs, 
des inspecteurs généraux et inspecteurs des affaires administra- 
ives et des magistrats, ainsi que des dépenses de gendarmerie 
dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre- 
Mer, spécialement l’article 2; 

Yu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hitrarchique des grades et emplois des personnels civils et 
mil aires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
ensemble les décrets n° 49-508 du 14 avril 1949 relatif à la 
Tévision du plan de classement. desdits grades et emplois et 


n° %)-3%614 du 17 mars 1950 précisant les indices fonctionnels de 
certains directeurs des finances et du contrôle financier des 
gouvernements généraux dépendant Ju ministère de la France 
d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 4, — Le tableau « À » des emplois dotés d'indices fonce 
tionnels relevant du ministère de la France d'outre-mer, annexé 
au décret n° 49-50S du 14 avril 1949 susvisé, est complété ainsi 
qu'il suit: 


CLASSEMENT 
GRADES ET EMPLOIS OBSERVATIONS 
indiciaire, 
F. — Secrélaire général du gouverne- 
ment général: 
En Aïrique occidentale française... — 800 
En Afrique équatoriale française... 700 


Art. 2. — Les rémunérations afférentes aux emplois de direc- 
tion ou assimilés figurant au tableau « A » visé au précédent 
article sont, à compter du ji janvier 1948, imputtes sur les 
budgets suivants: 


1° Budget de l'Etat. 
a) Secrétaire général du gouvernement général: 
En Afrique occidentale française ; 
En Afrique équatoriale française ; 
A Madagascar; 
b) Secrétaire général dans les territoires groupés ou auto- 
noines ; 
c) Inspecteurs des affaires administratives des territoires; 
d) Administrateur supérieur des Comores ; 
e) Administrateur des iles Saint-Pierre et Miquelon; 
f) Chef de province à Madagascar. 
g) Directeur du contrôle financier et adjoint au directeur du 
contrôle financier (à compter du 1% janvier 1954), 


2° Budgels des territoires de la France d'outre-mer ou budget 
des services d'intérèt commun en Indochine. 


a) Conseillers fédéraux en Indochine ; 
b) Directeurs généraux où directeurs: 
En Indochine; 
En Afrique occidentale française ; 
En Afrique équatoriale française; 
A Madagascar; 
Au Cameroun. 
c) Directeur du contrôle financier et adjoint au directeur dm 
conirôle financier (jusqu'au 31 décembre 19%). 

Art. 3. — Les dispositions du décret n° 49-508 du 14 avril 1949 
susvisé concernant les emplois de direction de lIndochine ne 
sont valables que dans ies limites de l’organisation adminis- 
trative fonctionnant dans Je cadre du budget des services 
d'intérêt commun de l'Indochine; en conséquence, ces dispo- 
sitions sont abrogées pour compter du 1 janvier 1951. 

Art. 4. — Le ministre de la Franre d'outre-mer, le ministre 
d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Joural 
officiel de la République francaise et iñséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 24 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le présid n! du con:eil des ministres: 
Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Elals associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-VET<CHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la [fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-594 du 24 mai 1951 fixant les modalités générales 
d'application de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à 
l'élection des membres de l’Assemblée nationale dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres 
de l'Assembiée mationale; 

Vu ja loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 46-2189 du 9 octobre 1946 fixant les modalités 
d'application dans les territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, du titre VI de la loi du 5 octobre 1946 rela- 
tive à l'élection des membres de l'Assemblée nationale; 

Le conseil d'Etat, section des finances, entendu, 

Pécrète : 
TITRE 
Des déclarations de candidature. 


Art. 1°, — Les déclarations de candidature déposées au minis- 
tère de la France d'outre-mer sont notifiées immédiatement au 
che£ de territoire. Copie de la notification est remise au candi- 
dat; elle lui tient lieu de récépissé provisoire. 

Le récépissé définitif est délivré par le chef du territoire. 

Art. 2, — Chaque déclaration de candidature indique la cou- 
leur et éventuellement le 4 7m que le candidat ou la liste de 
candidats aura choisi pour l'impression de leurs bulletins de 
vote. 

Au cas où plusieurs candidats ou plusieurs listes de candidats 
adoptent la même couleur et éventuellement le même signe 

our l'impression de leurs bulletins de vote, le chef de terri- 

ire détermine pour chacun d'eux ou pour chacune d'elles la 
couleur et éventuellement le signe, par arrêté ge après avis 
d'une commission composée d’un représentant de chaque can- 
didat ou de chaque liste de candidats et présidée par lui ou son 

nm cas de contestation, au sujet de l'arrêté pris par le chef 
de territoire, le candidat peut se pourvoir devant le conseil du 
contentieux administratif, Ce tribunal doit rendre dans les trois 
jours sa décision qui sera sans appel. 


TirRe Il 
De la distribution des cartes électorales. 


Art. 3. — Dans chaque commune ou dans chaque circonscrip- 
tion administrative (cercle, région, district}, la distribution des 
cartes électorales devra être achevée trois jours avant la date 
du seruue. 

Il est créé une ou plusieurs commissions chargées de la dis- 
tribution des cartes électorales. 

La présidence de chaque commission est assurée: dans les 
communes de plein exercice soit par le maire, soit par un 
adjoint ou un conseiller mumicipal délégué par le maire; dans 
les communes mixtes soit par l'administrateur maire, soit par 
un membre de la commission municipale délégué par l’admi- 
nistrateur maire; dans les circonscriptions administratives, soit 
par un administrateur, soit par un fonctionnaire représentant 

e chef de circonscription et désigné par celui-ci. 

Art. 4. —= Chaque commission comprend un représentant de 
chaque candidat ou de chaque liste de candidats. 

Chaque candidat ou chaque liste de candidats, titulaire d'un 
récépissé définitif, notifle au plus tard douze jours avant la date 
du scrutin au chef de la circonscription administrative les noms 
des représentants titulaires et des représentants suppléants, 
choisis parmi les électeurs, inscrits sur la liste électorale de 
Ja circonscription. 

Le chef de la circonscription administrative délivre un récé- 
pissé de cette déclaration, 


Titre HI 
Des opérations électorales. 
Art. 5. — Chaque li<te de candidats ou chaque candidat, en 
cas de scrutin uniwominal, à le droit d'exiger la présence en 
permanence dans chaque bureau de vote d'un délégué habilité à 


lance néeatint sntnralpe 
COHTUICT OPCrAUUNS CiCCiOraics. 


En cas de désordre provoqué par ce délégué ou de flagrant 
délit justitiant son arrestalion, un délégué suppléant pourra Le 
remplacer, En aucun cas, les opérations de vote ne seront de ce 
fait interrompues. 

Les noms des délégaés titulaires et suppléants choisis parmi 
les électeurs et inscrits sur la liste électorale de la circonscrip- 
tion, avec l'indication du bureau de vote, devront être notifiés 
au maire où au chef de la circonscription administrative au 
moins vingt-quatre heures avant l'ouverture du scrutin. 

Un récepissé de cette déclaration sera délivré. Ce récépissé 
servira de titre et garantira jes drcits attachés à la qualité de 
délégué de Ja liste ou du candidat. 

Le maire ou le chef de la circonseription administrative noti. 
fiera les noms des délégués titulaires onu suppléants aux pré. 
sidents de chaque bureau de vote, dès la constitution desdits 
bureaux. 

Art. 6. — Le président de chaque bureau de vote est désigné 
par le chef de Ja circonscription administrative. 

Chaque bureau de vote est composé d'un représentant de 
chaque candidat ou de chaque liste, choisi par les délégués des 
candidats prévus à l’article 5 parmi les électeurs sachant lire 
et écrire, :nscrits sur la liste électorale de la circonscription, 

Art. 7. — Le dépouillement du scrutin et le recensement des 
votes se fait dans chaque bureau de vote, immédiatement après 
ja clôture du scrutin. 

Le dépouillement pourra être opéré par des scrutateurs dési. 
gnés par les délégués mentionnés à l'article 5 ci-dessus, au 
moins une heure avant la clôture du scrutin. 

Ces scrutateurs, choisis parmi les électeurs inscrits sur la 
liste électorale de la circonseription, seront affectés aux tables 
de dépouillement afin que la lecture des bulletins de vote, d’une 
part, l'inscription des voix, d'autre part, soient contrôlées 
simultanément par un scrutateur de chaque liste ou de chaque 
candidat en présence. 

En cas d'absence des délégués, le président du bureau de 
vote choisit les scrutateurs parmi les électeurs présents. 

Art, S. — Les procès-verbaux devront être rédigés dans la 
salle de vote immédiatement après la fin des opérations. 
Lorsque les listes ou les candidats auront désigné des délé- 
gués dans un bureau de vote, ceux-ci seront obligatoirement 
invités à contresigner les procès-verbaux. 

Cette rédaction terminée, les résultats sont proclamés et affi- 
chés en toutes lettres dans la salle du vote, 


TITRE IV 
Disposilions diverses. 

. 9. — Sont considérées comme vacances simultanées, 
pour les élections partielles prévues à l’article 8 de La loi du 
23 mai 1951 susvisée, celles qui se produisent avant la publi 
cation du décret de convocation des électeurs. 


Art. 10. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont abrogées. 
Art. 11. — Des arrétés du chef de groupe de territoires et 


du chef de territoire fixeront, en tant que de besoin, les autres 
modalités d'application de Ja loi du 23 mai 1951 susvisée. 

Art. 12. — Le ministre de là France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de ia République française ainsi qu'aux Journaux offi- 
ciels des terriloires et inséré au Bullelin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mai 1251. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Décret n° 51-595 du 24 mai 1951 fixant, en ce qui concerne 
la revision des listes électorales, les modalités d'application 
de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection ces 
membres de l'Assemblée nationale dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale dans les territoires relevant du 
RTS al de la France d'outre-mer, et notamment les articles 5, 
18; 

Le conseil d'Etat, section des finances, entendu, 
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no Le montant du cautionnement est égal À autant de fois 
Décrète : , 20.000 francs qu'il y à de candidats sue une liste, 
je te, — Les commissions administratives, instituées par La preuve que la déclaration de candidature a bien été effec- 
1, jui du 7 juillet 1874 et chargées de la revision des listes tués peut résulter de la production du A sm provisoire 


dectorales, sont _composées col ormément à l'article de 
jui du 23 mai 1934 susvisée. 

eur présidence est assurte: dans Jes communes de plein 
exerce, par le maire ou adjoint ou conseiller délégué par 
| . dans les communes mixtes, par l'administrateur maire 


le "membre de la commission municipale délégué par l’admi- 
Leur maire; dans les circonscriptions administratives, 
administrateur où un fonctionnaire représentant le chef 
circo iscriptuion. + 

chaque groupement politique devra notifier, au moins deux 
ours avant le début les opérations de revision, au chef de 
dronscnption aûministrative, les noms des représeniants 


ulures et suppléants, Choisis parmi les électeurs inscrits sur 
te electorale de la circonscription. 

Le cet de la circonscription a‘ministralive notifie immédia- 
tement aux présidents des commissions administratives les 
noms de: représentants titulaires el suppléants ainsi désignés. 

art, 2 — La présidence des commissions municipales ou de 
jugement, visées à l’article 5 de la loi du 23 mai 1951, est 
accurée par les présidents des commissions administratives. 

art, 2. — En vue des élections législatives de 1951, il sera 
rocedé à une revision exceptionnelle des listes électorales dans 
LE conditions prévues à l'article 18 de Ja loi du 23 mai 1951 
susvisee. 

Ceite revision devra spécialement permettre l'inseriplion sur 
Jes listes électorales des catégories nouvelles d’électeurs pré- 
vues à l'article 3 de ladite loi. ; | 

Les oncralions successives des commissions administratives 
de revision et des commissions de jugement devront être ter- 
minces au plus tard sept jours avant Touverture du scrutin. 

Les délegués des groupements politiques pour ces opérations 
exceptonnelles seront remplacés par des délégués, désignés 
par es candidats ou les listes des candidats, selon le cas. Ces 
deltgues devront produire au chef de la circonscriplion admi- 
pistrative une procuration signée par le candidat ou par son 
manlatiire ou par le mandataire de la liste de candidats. Ils 
seront choisis parmi les électeurs inserits sur la liste électorale 
de la circonscription. Leurs noms seront immédiatement noti- 
fiés aux présidents des commissions administratives. 

Les délais applicables à la revision exceptionnelle seront 
fixés par des arrêtés du chef du groupe de territoires dans les 
territoires groupés et du chef de territoire dans les territoires 
auionomes, 

Art. 4, — Le ministre de la France d’outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
offuiel de Ja République françäise ainsi qu'aux Journaux offi- 
aels des territoires et instré au Bulletin officiel du ministère 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 25 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
le président du conseil des ministres: 
le moitre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITIERRAND. 


Décret n° 51-596 du 24 mai 1951 fixant, en ce qui concerne la 
propagande électorale, les mocalités d'application de l'ar- 
ticle 12 de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection 
des députés à l’Assemblée nationale dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

1 la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection 
des mernbres de lAssemblée natione'e et notamment son 

Utre V, ensemble le décret n° 46-2189 du 9 octobre 1946 pris 
pour son application; 

Vu la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des 
députts à l’Assemb'ée nationale dans les territoires relevant du 
ré de la France d'outre-mer, et notamment son arti- 

e 12: 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 
Décrète : 


Art, 1%, — Tout candidat ou toute liste de candidats, titulaire 
du récépissé définitif, bénéficie des dispositions prévues à 
l'article 12 de la loi du 23 mai 1951 susvisée et au titre V de là 
Joi du 5 octobre 1946, à condition de justifier du versement du 
fauïonnement prévu par la loi, ce cautionnement étant fixé à 
20.0 F imétopolitains par candidat, 


prévu aux articles 5 et 6 du décret An 9 octobre 1946 susvisé 
sans que le récépissé définitif soit éxigé, 

Art, 2, — Les candidats qui ont déposé Jeur déclaration de 
candidature au ministère de la France d'outre-mer doivent ver- 
ser dans les quarante-huit heu'es le cautionnement fixé par la 
loi, entre ies inains du receveur central des finances de la 
Seine, sur ordre de recette émis par le service administratif 
central. 

Art. 3. — A litre provisoire et en attendant la mise en vigueur 
du décret prévu à l'article 12 de la loi du 23 mai 1951 susvisée, 
ies dépènses d'essence sercnt remboursées aux candidats ou 
listes de candidats sur la base des quantités attribuées dans 
chaque circonsæiption par arrèté du chef de territoire. 

Le tarif appiicabe à ce rembour<ement est celui en vigueur 
au chef-'ieu du territoire à la date du scrutin. 

Art. 4, — L'aitribulion du pipier aux candidats ou listes de 
candidats m'est effectuée qu'après dépôt du cautionnement 
prévu à l'article 1% du présent décret. 

L'article 6 de la loi du 3 octobre 1946 interdisant tout retrait 
de candidature après le dépôt de Ja liste, ie cautionnement ne 
sera pas remboursé aux candidats ou listes de candidats qui 
déclireraient, nonob=tant les dispositions légis'atives, retirer 
leur candidature. 


Art. 5. — Le remibour<emeet forfaitaire des frais d'affichage 
sera fait sur la hase du prix moyen de l'affichage dans la cir- 
conscription mullipiié par le monibre d'emplacements, A titre 
provisoire et en attendant la mise en vigueur du décret prévu 
à l’article 12 de Ja loi du 23 mai 1951 susvisée ce prix moyen 
sera déterminé par le chef de terriloire après consultation d’une 
commission présidée par lui et comprenant le trésorier-paveu” 
et le chef du service des prix et fixé par arrèté qui déterminera 
en cas de besoia les autres modalités d'application de l'arti- 
cle 12 de la loi du 23 mai 1951 susvisée et du titre V de la loi 
du 5% octobre 1946. 

Es aucun cas les frais d'affichage n° pourront être rem- 
bôursés sur justification des dépenses réelies, 

Art. 6. — Le décret n° 46-2192 du 10 octobre 1946, fixant les 
modalités d'apnication dons les territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mee du titre V de Ja Joi du 5 octolee 1946 
relative à l'élection des membres de l’Assemb'ée nationale, est 
abroge, 

Art. 7. — Le muistre de Ja France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera puh'ié au Journal of[iriel 
de la République franeaise ainsi qu'aux Jourraux officiess des 
territoires intéressés et publié au Bulletin officiel du ministère 
de la France d’outre-mer. 

Fait à Paris, le 24 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président Gu conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITIERRAND. 


Décret n° 51-597 du 24 mai 1951 fixant les limites des circons- 
criptions électorales du deuxième collège du Cameroun en 
application de la loi du 23 mai 1951 reiative à l'élection des 
députés à l’Assemhlée nationa'e dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre mer. 


Le président du conseil des min:stres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, 

Vu Ja Joi n° 51-586 dun 23 mai 1951 reialive à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale dans territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, et notament son 
article 9; 

Le conseil d’Elat (section des finances) entendu, 

 Décrèle: 

Art. 4%. — Pour la représentation du Cameroun à l'Asseme 

blée nationale, les circon-eriplions électorales du deuxième col- 


lège de ce territoire sont Aélimitées ainsi qu'il suit: 


{re circonscription. — Rég'ons: Bénoué, Adamaoua, Norû- 
Cameroun, Bamoun, Margui, Wan Chari, 

2,circonscriplion. — Régions: Bamiléké, Mongo, Wouri, 
N'Kam, Sanaga-Maritime et Krihi. 

3° circonscriplion. — Régions: Nvong et Sanaga, N'Tem, Lom 


et Kadei, Haut-Nyons 


M'Bam et Bouimba-Nsoko. 
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Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au Journal officiel du terri- 
toire et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 24 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du consil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Décret du 24 mai 1951 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, à titre civil. 


Par décret en da!a du 24 mai 1951, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de ,a France d'outre-mer, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur 
en date du 17 mai #91, portant que la promotion et les nominations 
faites aux termes du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur, à titre civil: 


Au grade d'officier. 


M. Puvis (Jmeques-Gilbert), inspecteur de 2% classe d'agriculture des 
colonies, Tananarive (Madagascar). Chevalier du 4 novembre 1951. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Abel (Henri-Féiix), administrateur en chef des colonies ; 49 ans 5 mois 
27 jours de services, dont 6 ans 8 mois 7 jours de majoration pour 
services civils hors d'Europe et 5 ans pour mobilisation. 


Berrod (Francois), administrateur de 2e classe des colonies; 23 ans 
5 mois 27 jours de services, dont 3 ans 27 jours de majoration 
pour services civils hors d'Europe et 2 ans pour mobilisation. 

Bonnard (Pierre-Calixte), administrateur de ?° classe des colonies, à 
Nouméa (Nouvei.e-Calédonie) ; 31 ans 5 mois 8 jours de services, 
dont 3 ans 3 mois {1 jours de majoration pour services civils hors 
d'Europe et 6 ans pour mobilisation. 


Boucher (Maurice), commerçant; 43 ans 11 mois 10 jours de pratique 
professionnelle. 

Bouquin (Jean-Herri), agent d'exportation; 30 ans 10 mois de pra- 
tique professionnelle et de services, dont 1 an de majoration pour 
mobilisalion. 

Bros (Jean), chef de bureau des secrétariats généraux, en segvice 
détaché à la Réunion; 26 ans ? mois de services, 

Deloffre (Paul-Désiré), président directeur général de la Société des 
cafés et produits coloniaux; 29 ans 6 mois 5 jours de pratique pro- 
fessionneile, 5 ans de majoration pour mobilisation. 

Desbœuf (Germain-Jean), administrateu: de sociétés coloniales; 
24 ans 8 mois de pratique professionnelle, dont 2 ans de majoration 
pour mobilisation. 

Gusman (Pierre-Felix), directeur des Entrérises métropolitaines et 
coloniales ; 30 ans 7 1no1s 10 jours de pratique pro‘essionnelle, dont 
an de majorauon pour mobilisation. 

Lefebvre (Jean-Edouard), délégué hors classe du contrôle financier et 
de l'Indochine, en service détaché à la direction des affaires écono- 
miques et du plan du ministère de la France d'outre-mer; 34 ans 
3 mois 6 jours de services, dont 5 ans 6 mois 13 jours de majora- 
ion pour services civils hors d'Europe. 

De Naltes (Ernesi-Maurice), chargé de mission contractuel au gou- 
vernement général de l'Afrique équatoriale française (Brazza- 
ville) ; 23 ans 6 mois 13 jours de services, dont { an 5 mois 6 jours 
de majoration pour services hors d'Europe et 1 an pour 
mobilisation. 

Peus (Antoine-Pa:l}, ingénieur hors classe des transmissions colo- 
niales; 48 ans à mois 16 jours de services, dont 7 ans 2 mois 7 jours 
de majoration pour services civils hors d'Europe et 5 ans pour 
mobilisation 


Provaux (François-Louis), chef surveillant au ministère de la France 
d'outre-mer; 41 ans 2 mois 20 jours de services, dont 2 ans de 
majoration pour mobilisation. 


Risbec (Jean-Joseph), directeur de laboratoire des services scienti- 
fiques de l’agriculture au ministère de la France d'outre-mer; 
29 ans 9 mois 2 jours de services, dont 6 ans 4 mois 9 jours de 
majoration pour services civils hors d'Europe et 2 ans pour mobi- 
lisation. 

VNadier (Abel-Philippe), directeur de la Banque de l'Afrique ocei- 
dentale à Douala (Cameroun); 31 ans 2 mois 25 jours de pratique 
professionnelle. 


€ & 


Décret du 24 mai 1951 portant promotions et nominations dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur, au titre de l'Union française. 


Par décret en date du 24 mai 1%4, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de la France d'outre-mer 


, Vu la déclaration du conseil de l’ordre national de læ Légion d'hon: 


neur portant que les premolions et nominations faites aux termes 
du présent décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et rème. 
ments en vigueur, sont promus ou nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur, au titre de l’Union française: 


Au grade d'officier 
MM. 
Diagne Mapaté Amadou, direcleur de l’école régionale de Sédhion 
| Sénégal) (Afrique oecidentae française). Chevalier du 11 mas 
1942. 


Fall N'Dongo Birima, chef de canton du Guéoul (cercle de Diourbel) 
| és (Afrique occidentale française). Chevalier du 5 décembre 
942. 

Maiga iBalabo), chef de canton de Mombori, conseiller général dy 
Soudan (Afrique occidentale française), Chevalier du 5 décembre 
1942. 

Massourang Sourang, commerçant, conseiller privé du Sénégal 
{Afrique occidentaie française). Chevalier du 6 février 1932. 

Momar Seneddit Mormat, interprèle à la circonscription de Dakar 
président des anciens combattants, Dakar (Afrique occidentale fran. 
çaise). Chevalier du 14 janvier 1931. 

Oraholala, lieutenant en retraite. Chevalier du ï octobre 1940, 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Ackah (Lambert), propriétaire et planteur à Bakanda, cercle à 
Grand-Lahou (Côte d'Ivoire) (Afrique occidentale française) ; 50 am 
de pratique professionnelle. 

Amon f{Léon) dit Amontchi, chef de canton de Ehoudiles, subdivi 
sion d’Adiaké (cercle de Grand-Bassam) (Côte d'Ivoire) {Afrique 
occidentale française); 37 ans de services. 

Anguiley Kaack (Georges), rédacteur de 3e classe des services 
civils et administratifs à Libreville (Gabon) {Afrique équatoriale 
française); 31 ans 7 mois 29 jours de services. 

Ba Conko Cire, chef de canton de Fandène «(subdivision de Thiès) 
à Touba Toua (Sénégal) (Afrfque occidentale française); 33 ans 
5 mois » jours de services. 

Ba Mamadou Lamine, commis expéditionnaire principal à Kaoïack 
(Sénégal) (Afrique occidentale française); 31 ans de services. 
Ba Massogui, interprète principal à Dakar (Afrique occidentik 

française) ; 21 ans de services. 

Bema Coulibaly, chef de canton de Korhogo (Côte d'Ivoire) (Afrique 
occidentale française); 32 ans de services. 

Berivotra (Louis), planteur, inspecteur de la mission Catholique À 
Ampalakana, district de Somhava (Tamatave) (Madagascar); 
33 ans de pratique professionnelle. 

Beye Abdoulaye El Hadj, chef magasinier chez les anciens élablis 
sements Pevrissac et Ce à Bamako Coura (Soudan) (Afrique oi 
denta'e française); 43 ans 6 mois de pratique professionnelle. 

Choa Ou'd Kotoko, chef de tribu des Arabes Ouled Rachid à Abon- 
dera (Tchad) (Afrique équatoriale française); 31 ans 2 jours de 
services. 

Coulbary Mamadou Doudou, médecin africain prineipal de 1 classe 
de l'A. M. I. à Dakar (Afrique occidentale française); 28 ans de 
servi:es. 

Dia Amadou El Hadj, ajusteur mécanicien au port de commerce de 
Dakar (Afrique' occidentale française); 25 ans de pratique profes 
sionnelle. 

Diakite Brahima, chef de canton de Gouanan (Bougouni) (Soudan 
(Afrique occidentale française); 20 ans de services. 

Diailo Abdoulaye, huissier près le tribunal de première instance dt 
Conakry (Afrique occidentale française) ; 24 ans 4 mois 17 jours de 
services. 

Dieng Demba Sar, commerçant, président des anciens combattant 
à Louga (Sénégal) (Afrique occidentale française); 27 ans 1 nn 
2% jours de pratique professionnelle. 

Diop Amadou dit Copine, facteur principal de 2 classe à Dakar 
{Afrique occidentale française); 2% ans 1 mois de services. 

Ripoko (Thomas), receveur du cadre eommun des postes télé 
graphes, cnef de brigade bureau central télégraphique à Douala 
(Cameroun); % ans 7 mois 8 jours de services. RS 

Abh&kisse (Bayenghé-Christian-Lucien), rédacteur des services civils 
et financiers de 1r° classe à Yaoundé (Cameroun) ; 25 ans 10 mûis 
2 jours 4e services. 

Fall Thiendella, chef de canton de N'Guer Birkelane (Sénégal. 
Atrique occidentale française) ; 41 ans de services dont 4 ans de 
majoration pour mobilisation. 

Ganga (Edouard), instituteur, surveillant général À l'école des cadres 
supérieurs Bacongo, Brazzaville (Afrique équatoriale française), 
31 ans 8 mois 25 jours de services. 

Gaye (Athmane-Malick), sous-directeur des douanes en retraite À 
ns (Sénégal) (Afrique occidentale française) ; 26 ans de ser 
vices. 

Gaye (Youkhoba-Diop}, chef de canton du Gandiolais à Léona (cercls 
de Louga), Sénégal (Afrique occidentale française) ; 34 ans 6 jours 
de services, 


| 
« 
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3, Mai 
ù “je-G Be, chef honoraire qu canton de Saouron, cercle de N'Zéré- Wane Mamadou Abdoul, commis expéditionnaire de fre classe à 
auinée (Atrique occidentale "françuise) ; 87 7 mois 6 Jours Aéré Lao (Sénégal) (Afrique occidentale française); ans 11 mois 
VIDE % jours de services. 
t a Francois), agent comptable des chemins de fer à Thiès Yapoga Okei, chef de canton &es Kettés (Côte d'ivaire) (Afrique 
: Senegal) Afrique occidentale française, ; 30 ans 9 mois 19 jours occidentale française) ; 40 ans de services. 
t \dolphe-Afphonse), commis expédilionnaire principal de 
| +3 ans NS i à ititai 
chéril-Maki), marabout à Koïda (Sénégal) (Afrique occi- de la Légion d'honneur, à titre militaire et avec trai- 
dentile française); 21 ans de services. 
Jen juillaume), rédacteur principal de 2e classe des services 
“ous et financiers du Cemeroun, Yaoundé; 31 ans 8 mois de ser Par décret en date du ?% mai 1951, pris sur le rapport du président 
q vices, du conseil des ministres et du ministre de Ja France d'outre-mer, 
b K51 . chef de groupement de Balang à Balang (Cameroun), vu la déclaralion du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
ét ans de services. neur en date du 17 mai 1951 portant que la promotion et les nomi- 
} kamdoum (Charles), infirmier principal avant $ ans à Dschang PE du présent décret n'ont rien de contraire 
kan Mamadou-Lamine}), chef de canton des Irlabés Thiabés à ee  ÉSRET nai de la lKgion d'honneur, à titre militaire el 
cercle de Podor) (Sénégal); 24 ans 2 mois 2% jours de 
e services Au grade d'ofjicier. 
no Cevdot e tier à Ziguinc Sénégal Afrique 
(Sénégal) (Afrique M Masselot (Jean-Pierre), inspecteur de {re classe de la France 
Keita Fode, moniteur de l’enseignement à Kourousse (Guinée) (Afri- ntm directeur du cabinet du secrétaire d'Etat à la France 
-mer. Chevalier du 5 août 1946 à titre militaire. Ancienneté 
» que occidentale française); 40 ans 3 mois de services. dans le grade, campagnes comprises: 8 ans 6 mois 6 jours 
\frique équatoriale française) ; 27 ans de services. 
Konde Kaha, commis adjoint hors classe des services administratifs 
à kindia (Guinée) (Afrique occidentale française) ; 33 ans 8 mois sage » 
de services. Denery (René-Henry), inspecteur de 3 classe de la France d’outre- 
Kone Sibiri, chef de canton de Tiendougou (cercle de Bongouni) mer; 21 ans 8 mois #9 jours de services, dont 8 ans 4 mois 6 jours 
h soud (Afrique occidentale française) ; 20 ans de services. de majoration pour services civils hors d'Europe et campagnes. 
1 Kouao Bilé dit Konablé, chef de canton à Aguibilékrou (Côte Jehle (Jean-Charles), inspecteur de % classe de la France d’outre- 
d'uoire, (Afrique occidentale française) ; 20 ans de services. mer ; = ans 8 mois 2 jours de services, dont 9 ans 4 mois 6 jours 
; Kourouna Sébory (EL Hadj), «planteur, commerçant à N'Zérékoré de majoration pour services civils hors d'Europe et campagnes. 
w (Guinée Afrique occidentale française) ; 40 ans de pratique pro- Sanner (Pierre-Marie-Mareel), inspecteur de 3e c'asse de la France 
fessionnelle. | d'outre-mer; 23 ans 11 mois 7 jours de services, dont 9 ans 4 mois 
Lampo Massinké, chef de canton de Yamba (cercle de Fada N'Gouma) 7 jours de majoralion pour services civils hors d'Europe et cam- 
« Haute-Volta) (Afrique occidentale française); 35 ans de services. pasnes. 
è Maka (Pierre), commis principal du cadre secondaire des postes, +0 +— 
| wélégraphes el téléphones en retraile à Conakry (Afrique occiden- 
À tale française); 46 ans 2 mois 2 jours de services. + ré Régisseurs d'avances, 
Aliki Taraore, commis adjoint de 2e classe des services administra- 
its et financiers à Goz Beida (Tchad) (Afrique équatoriale fran- a 
k çaise) : 9 ans 9 mois de services. Frs L Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 16 ma 
Mavahi Mayfoda, ex-interprète principal en retraite à Dosso (Niger) 1951, M. Gelebart (Jean), chef Ce bureau hors classe de l’administra- 
tion générale des territoires d'outre-mer, est nommé régisseur de la 
Afrique occidentale française); 31 ans 7 mois 24 jours de ser- d'avences’ 
vices avances d'application d'agriculture #ro- 
Vhjave Gora, assesseur près la cour d'appel de Dakar (Afrique occi- 
COR (Afriq M. Gelebart aura droit en cette qualité à une indemnité annuelle 
Vhiaye Aladji Marmadou Moctar N’Gary, professeur d’arabe et direc- 
d'école musulraaäne à Saint-Louis (Sénégal) (Afrique occiden- 
de tale francaise) ; 25 ans de services. 
D N'Gom Ya, commercant à Saint-Louis (Sénégal) (Afrique occi- Administrateurs, 
dentae française) ; 31 ans de pratique professionnelle. 
Nia occidentale fran Par arrêté en dale du 10 mai MM. de Glos Nicolas) et 
çaise); 40 ans @e pratique prolessio . à Lecompte (Eraest), administrateurs de la France d'outre-mer, sont 
- DO az \anadou Lamine (El Hadj), commerçant à Dakar (Afrique placés dans la position de mission en France, à compter du {{ juin 
occidentale française) ; 30 ans de pratique professionnelle. ; au 20 août 1950 pour le premier, du 18 juin au 7 juillet 1950 pour le 
Niass Aladji Babacar Khadi, grand marabout à Keur Madiabel-Kao- second, afin de régler diverses questions administratives concernant 
lack (senegal) (Afrique occidentale française) ; 26 ans de services. l'Afrique équatoriale française (régularisation). 
Priso Alauze (Deynis), rédacteur principal de 3° classe des services +0 +- 
le civils et financiers, agent spécial à Baffoussam, région Bamiléké 
n (Cameroun) ; 20 ans 7 mois de services. riculture 
Rabarone (Joseph), gouverneur de 4° <lasse de l'administration imdi- 
gène à Amparafaravola, province de Tamatave (Madagascar) ; 33 ans 
1! 9 mois 12 jours de services. 2 x ’ Par arrêté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
Rakotobe {Henri}, écrivain interprète principal hors classe à Tanana- 0 mai 1%1: 
/ rive (Malagascar); 32 ans 2 mois 21-jours de services. I. — M. Redoute (Guy), ingénieur agricile, diplômé de l'écolg 
1 Raveloson Mahasampo, gouverneur de 3 classe du cadre général à supérieure d'application d'agriculture tropicale, a été nommé ingé- 
ù litre politique à Tukar (Madagascar) : 21 ans de services. nieur stagiaire des services de l’agriculture outre-mer, 
js Sal sanzo:e, chef de canton de N'Doyène (cercle de Longa), Sénégal IL. — Cette nomination prendra <flet de la veille du jour de l’em- 
(Afnque occidentale française); 32 ans 3 mois 8 jours de scr- barquement ce l'intéressé tant du point de vue de la soïde que de 
. vices, l'ancienneté, sous réserve de la constitution d’un dossier complet de 
| Seck Ibrahima El Hadj, iman de la mosquee sénégalaise de Conakry candidature. 
Afrique occidentale française); 38 ans de services. 
ja Seck Seza Sapenda, commis expéditionnaire principal faisant fonc- 
; Uon d'interprète à Diourbel (Sénégal) (Afrique occidentale fran- Transmissions. 
js _Saise); 25 ans 10 mois 21 jours de service. —— 
is Sonko Arfan, chef de canton honoraire des Djougouttes Nord à 
Sassire, subdivision de Bignona (Sénégal) (Afrique occidentale Par ce er Pa u secrétaire d'Etat à la France d outre-mer en date 
française) ; 24 ans 9 mois 29 jours de services. hors classe 
de Ségou (Côte d'Ivoire) (Afrique occMentale française) ; 32 ans 6 mois ur de 20 Juin 4081 croits à la retraite pour ancienneté, pour 
Tawamba (Gobert), chef coutumier de Fomopéa Cameroun) 3 ans 
e services. 
i Tenie Ouatlara, chef de canton de Bomeredougou (Côte d'Ivoire) Travaux publics. 
occidentale française); # ans de services. 
hioune Oumar El Wadi, commerçant à Agboville (Côte d'Ivoire) Pa ‘té du secrétai Æ , 
ar arrêté du secrétaire d'Etat à la France d’outre-me 
cle DE occidentale française); 32 ans de pratique profession du 10 mai 1954, ont été et demeurent rapportées, sur pre à 
ie. de l'intéressé, les dispositions de l’arrété du 12 avril 4951 qui concer- 
be Soumaila, adjudant-chef en retraile, résident de l'office Jocal nent la nomination et la promotion de M. Thiétard (Raoul) 
fs anciens combattants à Sikasso Soudan) (Afrique @œcidentale le cadre général des travaux publics des colonies. 
française) ; 25 ans de services 
. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre de la reconstraction et de l'urhanisme en 
date du 26 février 1951, est nommé à l'emp'oi de chef adjoint de 
service départemental des corns de personneis adrministralifs tilu- 
laires des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme el lilularisé dans :e grade correspondant, à compter 
du fer janvier 1949, M. Mollin (Pierre) (délégation déparlementale de 
la Marne), chef adjoint de service départemental lemporaire, 


— 


Par a-rôlé du ministre de la reconstruelion et de l'urbanisme en 
date du 26 [Evrtèr 1951, e<l nommée à l’empioi de sous chef de section 
des corps de personnels administralifs titu'aires des services e:té- 
rieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et tilu- 
lnrisée dans le grade correspondant, à compler du {°° janvier 1919, 
Mlle Traufler (Simone) ‘délégation dépariementa'e de,la Marne), 
suschef de seclfon lemporaire. 


Par arrôlé du ministre de [a reconstruction el de l'urbanisme en 
date du 26 février 1941, est nommé à l'emploi de vérificateur des 
corps de personnels administratifs lituiaires des services extérieurs 
du ministère de la reconstruclion et de l'urbanisme et litularisé dans 
le grade correspondant, à compler du fer janvier 1919, M. Wastels 
(Pierre) (délégalion déparlementae de la Marne), vérificalteur- 
comptable temporaire. 


Par arrôlé du ministre de la reconstruclion et de l'urbanisme en 
date du 26 février 1951, sont nommés à l'emploi de rédacteur des 
corps de personnels administratifs tilulaires des services extérieurs 
du ministère de la reconstruction et de Turbanisme et titularisés 
dans le grade correspondant, à compler du {er janvier 1949, les rédac 
teurs lemporaires dont les noms suivent: 


DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE 


NOMS ET PRENOMS 
ou interdépartementale. 


MM IHeurlefeu (Jean)............ | Bouches-du-Rhône. 


Carlot (Florio)............... |} Drôme-Ardèche. 
Rerthon (Jacques)... s..... | Marne. 
Domet-de-Mont ‘Pierre-Alain) | Marne. 
Grandin (Maurice)...... ..... | Marne. 

Mike Jungo ‘Yvonne)......... | Marne. 

MM. Lebrun ‘Roger)............ | Marne. 
Millet ‘Henri).........sessee | Marne. 
Schandeler (Pierre).......... | Marne. 
Cleratuit | NOT. 


Haut-Rhin. 
Haut-Rhin. 


Ehny (Hugues)... 
Renner 


Par arrèté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 février 1951, sont nommés à l'emploi de commis de: 
corps de personnels administratifs titulaires des services extérieurs 
du ministère de la resanstruction et de l'urbanisme et titularisés dans 
le grade correspondant, à compiler du 1er janvier 1949, les commis 
temporaires dont les noms suivent: 


DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE 


OMS PRÉNOMS 


LA 

MM. Joliot (André)....... 
Chaneac (Edmond)...........| Drôme, Ardèche. 
Riou (Louis)........ +... | Drôme, Ardèche. 
Bresson (Raymond)..........| Marne. 

Mie Chanut (Jacqueline)......... | Marne. 

MM. Corre (Pierre}..... | Marne. 
Gallois | Marne. 
Joffin | Marne. 
Le Roux (Joseph)..,,........ | Marne. 

Me Pierson Marne. 

M. Soin (Roberl)....…. | Marne. 

Mie Bonnet :Germaine-Simone). | Nièvre, Allier. 


M. Gavandon (Raymond)........| Nièvre, Allier. 


MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


inspection de la santé. 


Par arrêlé en date du mai 1951, Mme le docteur Roche 
médecin inspecteur de la santé de l'Ardèche, est affectée en la inème 
qualité dans 1e département du Gard. 


+- 


Institut na‘ionai d'hygiène. 


Par du 2 mai 1951, M lierre Goujaud, 
honoraire, est nommé agent complable de FiInstitul national d'lye 
giène, 

Le présent arrèlé aura effet à compler du 2 avril 191, 


— 


Liste des laboratoires m‘dicales enregistrés 
par le ministère de la sanié pub.ique et de la population, 


Le munisitre de santé pubiique el de la populalion, 


Vu la loi du 12 mars 196 portant slatut des laboratoire: d'ange 

lvses médicales, notamment Particle 

Vu le décret du 18 mai 1956 portant règlement d’adiministratig 
publique pour l'apolicalion de la loi du j8 mars 1916, el spécis 
lement à; 

Vu le déerel du 10 sepleinbre 1917 
du 13 mars susvisée; 

Va l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses 
cales, 


étendant à l’Aigéiie la 


Arrêle : 


Art. 1°, — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la lis 
des laboraloires d'analyses inédicales enregistrés par Je minisi 
de la santé pubiique de la populalion: 

2190 Le laboraloire de M. Hebert pharmacien, 20, rue Viclor-luy, 
à Souk-Auras (\igcre}. 

191 Le lahoratoire de M. Elbaz, pharmacien, 4, rue Mogador, À 
Masscaret ‘Aïgérie). 

219 Le laboratoire de M. Guedj (Robert), pharmacien, 61, rue Cle 
menvceäu, à Constantine (Algérie). 

2193 Le laboratoire de MM Baslos (docteur en médecine) el Mark 
£'ano (pharmarien), rue d'Aizew, à Oran 

2191 Le laboratoire de l'hôpilal mixte de Mostaganem 
(directeur: M. Niala, docteur en médecine). 

2195 Le lahoraloire de M. Derricu, pharmacien, 5, avenue Albertle, 
à Sétif (Algérie). 

219% Le laboraloire de M. Lasry, pharmacien, {, boulevard de Sbae 
pol, à Oran ‘Aigérie). 

2197 Le lañoraloire de M. Mechali, pharmacien, 2, rue Lamoricièm, 

y à Oran {Aigérie). 

19 Le laboratoire de Mile Garcia, pharmacien, rue Catinat, à Sid 
bel-Abbès (Alzérie!. 

2199 Le laboraloire de M. Baylet (Jean), docteur en médecine, & 
rue Ximenès, à Tlemcen (Algérie). 

2200 Le laboratoire de M. Zanca, docteur en médecine, 3, rue J0# 
phine, a Bone Algérie). 

01 Le laboratoire de M. Guiltin, docteur en médecine, 23, rue 
Cons<lantine, à Philippeville {Aïgérie). 

2202 Le laboratoire de M Levy, pharmacien, 7, rue de Morès, 4 
Con<lantine {Algérie). 

2203 Le laboratoire de M Sultan, pharmacien, 6, rue Madier, 
Constantine (Algérie). 

2201 Le laboratoire ae M. Benekmouffok, pharmacien, 5, rue Roa 
a Constantine (Algérie). 

2%5 Le laboratoire de l'hôpital psychiatrique de Blida-Joinville 
rie) (directeur: M. Sourdoire, pharmacien). 

%06 Le laboratoire de M. Trousse, pharmacien, 39, rue Rohaultd# 
Fleury, à Corstantine (Algérie). 

27 Le laboratoire de M. Guedj (Moïse), pharmacien, !!, 
Marengo, à Philinpeville (Algérie), 

%%08 Le laboratoire de M. Gelsi, pharmacien, 15, rue du #%p 
tembre, à Bône (Algérie), 

2349 Le laboratoire de M. Hamonic, pharmacien, la Ferté Mi 
(Orne). 

2210 Le lahoraloire de la caisse régionale de Ja sécurité socité 
rue Générai-Margueritte, à Nantes (Lotre-Inférieure) (direcleur: 
M. Raingeard, docieur en mécecine). - à 

211 Le laboratoire de M. Guin, pharmacien à Contres (Lair-et-Chrik 

2212 Le laboratoire de M. Moureau, pharmacien, 41, rue du Docleuf 
Robert, à Châätillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 

2213 Le laboraloire de M. Fouin, pharmacien, 
Orbec (Calvados;. 
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011, Le laboratoire de M. Sauvebelle-Bouthet, docieur en médecine, 
yue Vis, à Quimper (Finistère). 

911 Le laboratoire départemental de Quimper (Finistère) (directeur: 

aArcher, docteur en médecine). 

4e Le laboratoire du dispensaire de l'Association Guy Renard, 4, 

— rue Quatrefages, à Paris (Seine) (directeur: M. Iarire, doc- 
en médecine). 

917 Le laboratoire du Centre hospitalier de Quimper (Finistère) (di- 

recteur: Mille Brelivet, pharmacien). 

os Le laboratoire de M. Bloch, pharmacien à Bégadan (Gironde). 

99 Le laboratoire de Mme Raymond, pharmatien, place des Bancs, 
à Limoges (Haute-Vienne). 

90 Le laboratoire de M. Lheureux, pharmacien, 42, rue Moenerlaey, 
Cassel (Nan). 

om Le laboratoire de M. Bruger.e, pharmacien, 33, boulevard de la 
Liberté, à Draguignan (Var). 

on» Le laboratoire de Mine Gouin, pharmacien, 66, boulevard Chave, 

Marseille (Bouches-du-Rhône). 

9% Le laboratoire de l'hôpital Calmette à Lille (Nord) (directeur: 

\. Hatatre, docteur en médecine). 

ox Le laboratoire de M. Thomas, pharmacien, 1, rue de la Mairie, 
à Loudun (Vienne). 

9», Le liboratoire des usines Francalor, 217, rue des Poissonniers, 
à Saint-Denis (Seine) (directeur: M, Simagghe, doc'eur en 

22% Le laboratoire de M. Bariaud (René), pharmacien, 19, avenue 
à Limoges (Haute-Vienne). 

217 Le laboraloire de M. Laporte, pharmacien, 36, rue du Maréchal- 
Foch, à Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées), 

28 Le laboratoire de M. Dhellemmes, pharmacien, 116, rue du Mou- 
lin, à Roubaix (Nord), 

% Le laboratoire de M. Cadorel, pharmacien, 24, rue Thiers, à 
Vannes (Morbihan). 

om Le laboratoire de M. Huet, pharmacien à Montaudin (Mayenne), 

931 Le laboraloire de Mme Glaunes, docteur en médecine, 40, ave- 
nue Einile-Zola, à Saint-Maur (Seine). 

932 Le laboraloire de M. Pincemin, pharmavien, 11, rue du Mené, 
à Vannes (Morbihan. 

243 Le laboratoire de Mme Lemasson, pharmacien, 15, rue du 8el- 
védère, au Pré-Sainl-Gervais (seine). 

2% Le laboratoire de M. Comyn (P:erre), pharmacien, 51, avenue 
sSalengro, à Sin-e-Noble (Nord). 

23, Le laboratoire de M. Pelinard, pharmacien, 11, rue des 3-Jour- 
nées, à Perpignan (P;rénées-Orienlales), 

2x Le laboratoire du service médical et social interprofessinnel 
de la région de Reims, 22, rue des Templiers, à Reims (Marne) 
(directeur: M. Colle, doeleur en médecine). 

237 Le laboratoire de M. Quilichini, pharmacien, et Mlle Cal'an- 
dre, pharmarien, 4, rue Breteuil, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône}. 

223% Le laboratoire de l'hàpital de l'Institut Pasteur, 2%, rue du 
Docteur-Roux, à Paris (Seine) (directeur: Mlle Mousset, doc- 
teur ès sciences). 

22# Le laboratoire de M. Marchandier, pharmacien, 32, rue de la 
Sel'erie, à Saint-Quentin (Aisne). 

2210 Le laboratoire de M. Bourgeon, pharmacien, 7, rue Vaillant, à 
Dijon (Côte-d'Or), 

2A1 Le laboratoire de l'hôpital Saint-Sauveur, à Lille (Nord), service 
chirurgical (directeur: Mile Renard, pharmacien). 

242 Le laboratoire des services d’urologie, chirurgie infantile et 
orthopédie, hôpital Saint-Sauveur, à Lille (Nord), (directeur: 
M. Ingelrans, docteur en médecine). 

245 Le laboratoire Pinel, 3, rue Castéja, à Boulogne-sur-Seine (Seine) 
«directeur: "M, Perre, pharmacien. 


Art. 2, — L'article er de l'arrêté du 11 janvier 1950 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

“N° 1829 Le laboratoire de l'hôpita! Saint-Michel, 2, rue Sainie- 
Eugénie, Paris (directeur: M. le docteur Melki). 

Art. 3. — L'article 1er de l'arrêté du 2 août 1948 est modifé ainsi 
qu'il suit: 

" N° 1420 Le laboratoire de Mlle Fornini, #, rue Saint-Sébastien, à 
Marseille (directeur: Mile Fornini, pharmacien). 

Art. 4. — Le laboratoire de M. Pietrement, pharmacien, %, place 
Notre-Lame, à Etampes (Seine-et-Oise), enregistré sous le n° 667, 
Mir arrêté en date du 13 février 19417, est rayé «ie la liste des labo- 
iloires en exercice. 

Art, 5. — Le directeur de l'hygiène pub'ique et des hôpitaux est 
de l'exéculion du présent arrêélé. 
Fait à Paris, le 22 mais 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Rattachement de crédits au titre de fonds de concours 
et recettes assimilées sur l'exercice 1951. 


Par arrêté en date du 21 mai 1951, il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 4%, des crédits 
s'élevant à 400 millions de francs et applicables aux chapitres 
ci-après du budget annexe des postes, télügraphes et téléphones. 


Chap. 3000, — Indemnité de missions, de d“placements et 4e 

Chap. 3100. — Transport des correspondances, du 

Chap. 3130, — Travaux el cessions à litre rembour- 


Services extérieurs. 


Par arrêtés du 17 mai 1951: Ed 


À été nommé reeveur hors classe à Levallois-Perret et titula- 
risé dans le £rade correspondant: M. Planes, iræpécteur principal 
à Strasbourg, servives télégraphiques et téléphoniques. 

été nommé inspecteur principai à Paris services postaux et 
titularisé dans Le grade correspondant: M. Moulin, adminisirateur 
de ge classe. 

A élé mulé à Paris, services télégraphiques et téléphoniques # 
M. Cayla, inspecteur principal à Rennes, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1901 


Rectification 
au compile rendu in extenso de la  séunce du 21 mai 194, 


Journal efjiciel du 22 mai 


Dans le scrutin {n° 414%) sur l'amendement de Mme Lempcreur & 
l'article 3 du projet de loi relatif ax établissements privés recevant 
des mineurs déficients (2° lecture; (Suppression du 7 alinéa): 


MM. Paul Boulet, d'Aragon et Pierre Grouë< poriés comme ayant 
volé « pour », déclarent avoir \oulu voler « contre ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la % séance du 22 mai F1. 


C'est par suile d'ane erreur matérielle que, dans Xe scrutin ne 4173, 
sur la disjonction de l'article {4 bis de la loi de finances (2 lecture) 
(Exonérations fiscales pour les écoles privées), M. Gabelle ne figure 
sur aucune des lisles de ce scralin, En réalité M. Gaelle avait 
déposé dans l'urne un :vlletin « bleu » et son nom doit étre porté 
sur la liste des députés « avant voté contre ». 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 22 mai 1951. 
Journal officeel du 23 mai 1461.) 


Dans le scrutin (n° 3154) sur l'ensemble du projet de loi de finances 
(2° lecture) 


M. Bessac, porlé comme « s'étant abstenu volenlairement », déclaré 
avoir voulu Voler « contre ». 

MM. Bouxom et Fagon (Yves), portés comme ayant voté « pour », 
déclarent avoir voulu voter « contre ». 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1991 


Ordre du jour du jeudi 5 juillet 1951. 


A quinze heures. — LANCE PUBLIQUE 
1. — Vote du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à ratifier le décret du 11 janvier 1950 approuvant une délibération 
rise le 2» octobre 1949 par le grand conseil de l'Afrique équatoriale 


rançaise demandant la modification du code des douanes en vigueur : 


Nos 329 el 417, année 1951, — M, Georges Lafar- 
gue, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à ralifier le décret du 13% janvier 190 approuvant une délihéra- 
lion prise le 20 septembre 199 par le grand conseil de l'Afrique 
ocæidenta'e francaise demandant la modification du décret du 9 juin 
1228 sur le régime de l'admission temporaire dans ce territoire. 
(Nos 330 et 4!S, année 1951, — M, Georges Lafargue, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 

3. — Fixation de l’ordre du jour. 


dans ce territoire. 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent 

4er étage. — Depuis M. Lucien de Gracia jusques et y compris 
M. jozeau-Marigné. 

Tribunes. — Depuis M. Kalenzaga, jusques et y compris M. Marrane. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


- — 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, 


Paris (S°), a publié le 


rue Lord-Byron, 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


97, 


Dans cet ouvrage de 400 pages, format 21 x ont été ras- 
semblés et classés méthodiquement tous les textes et docu- 
ments essentiels relatifs l'application de la loi da 19 octobre 
1946. 

Réalisé par la direction de la fonction publique, le - 


STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


comprend neuf parties, inspæées du dispositif de la loi du 
19 octobre 1946: 


Dispositions générales. — Le recrulement. — La rémunéra- 
tion. — La notalion et l'avancement, — La discipline. — Les 
posilions. — La cessation définitive de fonctions. — Les ques- 
tions médico-sociales et les retraites, — Titres divers. 


La mise à jour permanente est assurée au moyen de fasci- 
cules complémentaires comprenant tous les textes concernant 
la fonction publique à paraitre postérieurement au {* avril 
1990. 

Le premier fascicule, qui vient de paraître, comprend les 
textes publiés entre le 1*% avril et le 1* octobre 1950. Les sous- 
cripteurs et acheteurs seront régulièrement informés de la 
parution des fascicules suivants. Le deuxième fascicule à 
paraître comprendra les textes publiés entre le 1‘ octobre 1950 
et le 1° mars 1951. 


Prix de l'ouvrage avec reliure à feuillets mobiles.... 1 200 F. 
Prix du premier fascicule complémentaire..... “Lite 185 


Comimaodes à adresser à la Documentation française, 16, rue 
Lord-Byron, Paris ($°). 
Versements au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). — C. C. P. Paris 9060-98, 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de di‘ecteur économe de l'hôpital-hospiog 
d'Hesdin (Pas-de-Calais). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpitak 
hospice d'Hesdin (Pas-de-Calais). 

Peuvent faire actæ de candidalure les personnes inscrites sur ! 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et SOUS dires 
teur des hôpilaux et hospices publics, établie conformément at 
dispositions du décret du 17 avril 1943. , 

Les Candidats devront adresser leur demande sous pli recom 
mandé, dans un délai d'un mois à compler de la publicalion du 
présent avis au directeur départementai de la population du pa 
de-Calais, 12, place de la Préfecture, à Arras. 


Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
de Lens (Pas-de-Calais). 


Est déclanf vacant le poste de directeur de l’hôpital-nosplce 
Lens (Pas-le-Calais), établissement de 4° catégorie. 

Peuvent faire acte de Candidature les personnes inscrites sur k 
liste d'apülude aux fonelions de direcieur des hôpilaux et hospi 
ces publics, établie conformément aux dispositions du décret du 
17 avril 1913. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pi recom 
mands, dans un délai d'un mois à compter de la publicalion d 
présent avis, au direéc'eur départemental de la population du Pa 
de-Calais, 12, place de 1a Préfecture, à Arias. 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de pommes de terre primeurs à destinatios 
de la république fédérale d'Allemagne, 


Par dérogation à l'avis énéral publié au Journal officiel 
du 12? mars 1950, les pommes dé terre primeurs pourront, à compte 
de la date d'insertion du préesnt avis et jusqu’au 31 juillet 1% 
inclus, être exporlées à destination de la république fédérale d'Ale 
magne, sous le couvert d'un simple engagement de change, 
modèle D, E. 

Ces exportations devront être soumises au contrôle de qualité pré 
par l'avis aux exportateurs de pommes de terre primeurs à destine 
tion de tous pays, autres que la Grande-Bretagne, publié au Jourd 
officiel de ce jour. 


Avis aux exportateurs de pommes de têrre primeurs à destinalion 
de tous pays autres que la Grande-Bretagne. 


A compter de la date de la publication du présent avis, les pom 
mes de terre primeurs dont l'exportation est autorisée en dérogation 
à la prohibition résultant du décret du 30 novembre 1944 (art. 5, 
devront répondre aux conditions ci-après: 


— CONDITIONS DE QUALITA 


a) Etat sanitaire. 


Les tubercules doivent être entiers, sains, exempts d'altaqu# 
d'insectes et de traces de maladies, de forme et d'aspect normale 
ment en rapport avec la variété. 

Les tubercules doivent être propres, c’est-à-dire dépourvus de ter 
et de toute trace de produit de traitement, chaque colis ne devant 
contenir aucun corps étranger, 

L'exportation de pommes de terre verdies est interdite. 


b) Calibrage. 


L'exportation des tubercules d'un poids inférieur à 25 gramme 
est interdite en mélange. 
:l pourra toutefois être admis des tubercules d'un poids inférieur 
à 25 grammes dans des colis homogènes sur l'étiquette la mention 
_« Kleine Kollen » pour l'Allemagne et « Grenaille » pour les autréf 
pays, en caractères indélébiles d'au moins un centimètre de hat 
eur, 


c) Tolérance. 


Pour un même colis, il sera toléré au maximum, sur un 
ment correspondant à un poids de 5 kilogrammes environ, 
de tubercules ne répondant pas aux spécifications de qualité 
grosseur. 
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— EMBPALIAGES 


conditionnement des pommes de terre doit s'effectuer en sacs 
ndant à un poids net de 25, 40 ou 5% kilogrammes, 


Le 


es sacs doivent être neufs, solides et cousus « deux oreilles ». 


HI. — MARQUAGE 


L'«iquette relenue par la fermelure de chaque .sac doit porter 
Jes mentions suivantes : 

& Larsque l'exportateur assure à la fois le conditionnement et 
on, la mention « EMB-EXP », suivie du nom et de l'adresse 


exportateur ou de son identification symbolique. 

Lorsque le conditionnement n'est pas eflectué par l’exportaleur, 
ja mention « EXP » suivie du nom et de l'adresse de l'exporlateur 
ou de son identification symbolique et la mention « EMB » suivie 


du nom et de l'adresse de l'embaileur ou de son identifkation sym- 
; 

”, ‘La mention « Pommes de terre primeurs », complétée par l'in- 

dication de l'origine du produit. 

A titre de dérogation exceptionnelle, les dispositions de l'arrêté 
du 3 décembre 1917 (Journal officiel du 8 décembre 1947) ne sont 

s applicables à la présente exportation; 

co Le poids net de la marchandise; 

d) Chaque colis devra, en outre, être muni de la vignette repré- 
genlative du label d'exportation délivrée par le centre nalional du 
commerce extérieur, à raison d'une vignelle par sac de 2» ou 
® kiozrammes et deux vignettes par sac de 50 kilogrammes. 

Le prix de cession des vignettes aux exportateurs est fixé à 2,50 F 
l'unité. 

Chaque vignette est incessible entre exportateurs et ne peut être 
utilisée qu'une seule fois. 


IV. — RÉGIME DE SORTIE 


L'exportation s'effectuera dans les conditions prévues par l'arrêté 
du te juin 14939, et nolamment l'article 2. 


— SANCTIONS 


Les auteurs où complices d'infractions aux dispositions du présent 
texte sont passibles de peines prévues par l'article 43 de la loi du 
4e août 195, modifiée par la loi du 21 Pure 1929, sans préjudice 
des pénalilés prévues par la législation douanière. 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis aux importateurs relatif à la libération des échanges. 


Reclificalif à l'avis publié au Journal ofJiciel du 13 mai 
Modifier l'annexe A de la façon éuivante: 


Paze ‘410, {rs colonne, après le poste 150: « Dégras », ajo 
poste 152: « Glycérines ». gras », ajouter le 


Même page, colonne: 
\u lieu de: 


Ex. 710 4: — Caoutchouc brut. 
— — Feuilles fumées. 
Lire : \ 
Ex. 710 A: — Caoutchouc brut. 
— — Feuilles fumées et crépes, à l'exclusion du crêpe 
semelles, 


Page 5011, {re colonne, après: « 1250. — Objets en verre filé, non 
dénommés ni compris ailleurs », ajouter: « 1331. — Fontes, mattes 
el speiss de nickel ». 


Même page, % colonne: 
Au lieu de: 
1554 B: Autres machines et appareils thermiques, hydrauliques et 
pneumatiques, non dénommés ni compris ailleurs. 
Lire : 


f55i B: Autres machines et appareils thermiques, hydrauliques et 
non dénommés ni compris ailleurs. 
— Autres, 


Au lieu de: « Ex. 1628 A », lire: « 1628 À », même texte, male 
Supprimer: « — — Accessoires et pièces détachées », 


r Page 3012, 1re colonne, poste Ex. 1703 B: Convertisseurs statiques, 
Expression « redresseurs » ne doit figurer qu'une fois. 


ù Même page, même colonne, dans la rubrique « Pièces de 
Male DU », au lieu de: « Ex. 4590 F, — Pièces détachées des maté- 
+ acricoies, de récolte de fenaison énumérées ci-dessous », lire: 
à X. 1590 F. — Pièces détachées des matériels agricoles, de récolte 
énumérés ci-dessous ». 


Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la dix-huilième tranche de la ioterie nationaie 1954 


a eu jieu à Quimper (Finistère), :e 23 mai 1951, à 20 heures 90. 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série B, 
O gagnent........ 1.000 F. 1.000 F, 
6 1.000 F. 1.000 
95 1.500 F, 3.00€ F. 
33 2.000 F. 4.000 F. 
53 se 2.500 F. 5.000 F. 
132 MTruitessu 3.000 F. 6.000 F. 
884 4.000 F. 8.000 F. 
351 5.000 F. 10.000 F. 
557 6.000 F. 12.000 F. 
219 7.000 F. 14.000 F. 
0.898 20.000 F, 40.000 F. 
7.952 20.000 F, 40.000 F. 
9.873 20.000 40.000 F. 
3.699 30.000 F. 60.000 F. 
4.493 30.000 60.000 F. 
7.542 30.000 F. 60.000 F. 
0.123 40.000 F. 70.000 F. 
2.988 — 40.000 F. 70.000 F. 
8.857 40.000 F. 70.000 F. 
8.244 50.000 F. 80.000 F. 
14.828 —_\ércpness 100.000 F. 100.000 F. 
24.356 100.000 F. 100,000 F. 
56.861 100.000 F. 100.009 F. 
25.998 300.000 F. 200.000 F. 
50.545 300.000 F. 200.000 F. 
91.034 300.000 F. 200.000 F. 
67.023 éteinte 500.000 F. 300 000 F. 
68.179 500.000 F. 300.600 F. 
70.649 500.000 F. 300.000 F. 
95.889 600.000 F. 400.000 F. 

Les biliets portant ies nuinéros: 

Série A. Série B. 
024.792 gagnent........ 1.000.000 F. 500.000 F, 
105.307 1.000.006 F. 500 000 F. 
116.831 — 1.000 000 F. 500.000 F. 
134.604 — 1.000.000 F. 500.000 F. 
136.616 1.000 000 F. 500 000 F. 
045.061 — 1.200.000 F. 609.900 F. 
089.051 1.200.000 F. 600.000 F. 
152.285 — 1.200.000 F. 609.000 F. 
259.876 — 1.200.000 F. 600.000 F. 
125.917 — 2.000.000 700 000 F. 
242.956 — 2.000 000 F. 700 000 F. 
100.487  — ,....... 4.000.000 F. 1.020.000 F. 
214.583  7,000.000 F. 1.200.000 F. 
026.791 — 10.000.000 3.000.000 F. 
084.700 15.000.000 F, 8.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 30 mai 19% à Brunoy (Seine-et« 
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BULLETIN DES RECETIES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evaluation des recottes de la dix-huitième semaine du 28 avril au 4 mai 14951. (En midiers de francs.) 


DIFFERENCE EN FAVEU - 
1951 1950 
NATURE DU TRAFIC = ES 1951 1950 
Recelles évaluées. Rocetles comptables En valeur absolue Pourcentage Eu valeur absolue. Pourcentage 
1 (2) 13) (3) (6) 
Voyageurs 1.405.900 1.280.528 425.372 98 » » 
Bagages el CONSIQNE. 26.200 25.479 821 3,2 
Colis postaux, petits 38.600 155.528 » » 16.938 109 
Marchandises (détail et 3.311.590 2.832.237 542.653 19,2 » » 
Total des recettes de la Société natio- ’ 
nale des chemins de fer français... 1.915.600 4.293.782 651.908 15,2 
IL. — Evaluation des recettes au 4 mai 1951. . 
RECETTESIRECETTES] TOTAL [RECETTES] PIFFERENCE ER FAVEUR 
comptables évaluées des receties comptables 
NATURE DU TRAFIC du 4" janvier ou mars | du 1* janvier | du janvier 1951 1950 
au au au au En valeur Pour- Ea valeur Pour- 
2 février 1951. 4 mai 1951. 4 mai 1951. 4 mai 1950. absolue. centage, absolue. ceatage 
1 (2) (3) (4) (5) (6) [ei @ 
Bagages et consigne...... 156.673 213.380 270.053 3%. 759 » 26.706 6,1 
Colis postaux, petits colis..... 1.433.538 1.762.080 3.195.618 2.941.995 250.633 85 » 
Marchandises (détail et wagons).......e.. 33.584.227 28.070.610 71.651.847 55.719.150 15.925.697 28,6 » , 
Total des recettes de la Société natio- £ 
nale des chemins de fer français....{ 44.245.393 52.039.650 96.285.943 79.370.565 16.914.678 1,3 » , 
imprimerie, 31, quai Voliaire, Paris (74. — Le Préfet, Directeur des Journaux ofliciels, Pienre CASSAGNEAU. 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
23 mai 24 mai 19651 24 mai 191 
coûrs tours Cours cours Cours Cours 
DEVISE relevés DäVYISES rolevés 
cotée relevée | Cours ootés en Bourse cotés | Cours ootés en Bourst 
après avant après avant 
sa Bourse, bourse Bourse es Bourse Bourse 
919 x Etats-Unis 4 dollar)... 319 00 8082 50 Suisse (400 francs)... 8080 
700 875 Belgique 1100 francs) 163 60 |... ]C0:: Fse des 


4 


— | 


| 


s 
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— 
QUE DE FRANCE 
Î À 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
ACTIF 17 MAI 1951 13 MAI 1951 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à Union Européenne de 
avances au Fonds de stabilisation des changes 110.000 000.000 113.300.000.000 
bon du Trésot négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
Bons négociables de ja Caisse autonome d'amortissement (2)........ 5.002.537.394 » 5 002.547.354 » 
prêts sans intérêts à l'Etat 13).................. 50.000.000 {30.000.000.0 0 » 
Avan:es provisoires extraordinaires à l'Elat du 25 acût 1940 au 20 juillet 4944 (4)........... 126.000 000,000» 126.000 ,000,000 
por‘eteuille d'esccinple : 
Ellets escomptés sur la 
Etfets escomptés sur EEE EE 97.301.081 » 112.0 541 192 5 
Ettets garantis par l'officé des céréales 20.253 .739.000 
Effets de mobiiisation de crédits à moyen Go.099.610.035 » 
Eftela négociab'es achetés en France 185.578.122.994 » » 
Avances à 30 jours sur effets publics. 21.116.913.000 27.500.111.006 
Hotel et mobiiiss de la Banque.............. 4.000 000 1.001.000» 
Rentes pourvuc£ d’afflectations spéciales (8)... 112.980.750 » » 
Eflets en cours de 2.171.128.031 » » 
Divers 18.819 281.502 » 18.130.066, 102 » 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant, see us 7.794.019 » 
Comptes courants des accords de coopération écor9mique........ 38.9399.587.020 » 
Comptes courants des banques et :nslitutions financières fran- 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds, dispositions et 
#) (Convention du 27 juin :949 
@: (Conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1954). Certifié conforme aux ecritures: 
8 Loi du 9 juin 4987, convention du 29 mare 4878, loi du 13 juin 1878 prorogée, lois des 17 novembre 1807. Le Gouverneur, 
2) Aécembre 1M1. 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du #2 oovembre 4938 décret du BAUNGANTNEN 
f2 oovembre 1938, convention du 27 mars 4947, loi du 29 mars 1947:. NGARTNER, 
4° Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 aëcembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mat, #1 juin, 
11 seplembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944. 
& ‘Convention du ?9 septembre 1933 approuvée par le décret du fer septembre 1939, eonvention du TAUX DES OPERATIONS 
29 février 1940, approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1910, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention Escomnte 2 1/2 00 
du 24 juin 4947 approuvée par la loi du 28 juin 1947, convention du 25 soptembre 4947 approuvée par P rétédreetesasseéenennnats € Er 


le déciet du 1er octobre 49471. 
@ Loi du {3 soût 1996, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mal 1942). 
(M Décret du 47 juin 1939. 


Moi du 11 mai 1834, “décrets des 27 avril et 9 mai 1848, loi du 9 juin 1857. 
9 lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897). 
M0 Loi du 47 mai 4834, décrete des 21 avril et 5 mai 1848, loi du 9 juin 1857. 


Achat 


moi 


des effeis publics dont 
héance n'excède pas trois 


3 3/4 0/0 
2 1/2 0/0 


2 1/2 0/0 


— À 
— 
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D 

| 
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CAISSE DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS 


BILAN AU 3O JUIN 1950 


ACTIF 


Comptes 

courants 


Bons du Trésor 

Fonds de réserve et de garantie des caisses 1.230.000 .000 

et valeurs 82.126.135.9% 

à court terme. 

londs provendnt des cotisations d'assurances 200.000 .000 


Rentes sur l'Etaf 
| 170.983.200 53 

Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne. 1.863.854.918 
valeurs diverses 
Fonds provenant des caisses d'épargne... 111.929.682.063 


Fonds provenant des sociétés multualistes.….. à 313.213.219 


Prêts. 109.805. 225.19 


fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne... 


Avances sur pensions de l'Etat, — Fonds provenant de la Caisse nationale d'épargne 177.886.600 
13.150. 799.417 


Comptes d'ordre 


Vu et vérifé. Paris, le 10 mars 1954, 
Signé: Josren Dexus, P. par le la commission, Pour copie certifiée conforme: 
J. J. Aunssite, : Le directeur yénéral, Le secrétaire général, 
ve A. Bissox, Cu. BRASART. Signé: JEAN Savin. Signé: WATTFAU. Signé: H. pe 
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PASSIF 

Assurances Socia les, — Produit des cotisations d'assurances sociales et de la ‘contribution spéciale des employeurs....... . 319.994.9021 

Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Retraites ouvrières... 119.127.3N2 

Caisse nationale de crédit aux dépar!'ements et aux communes (en 2.349.176 

Fonds agricole de majoration des rentes ‘loi du 16 mars 1943). 1.972.618.601 

Caisse nationa!'e d'assurance en cas d'accidents. ................ e 9.09.437 

Cais:e des dépôts et consignations d'Alsace et de Lorraine... 2.132.833.18 

Fonds spécial de retraites des ouvriers des élablissements industriels de l'Etat. dpdsets 2.968.552.325 


Fonds de prévoyance de l'aéronautique commerciale loi du % mars 1928, arl, 5} 


Fonds de de l'aéronautique natienale (loi du 90 mars 148, art. 5)... 
Fonds spécial de garantie pour remboursements de p'êls aux invalides de guerre........ 
Fonds spécia! de rééducation professionnelle des mulilés du 
Caisse nationale de retraites des agents des cellectivilés locales... sé 


Forts national de compensalion {allocations familiales, loi du 29 juillet 

Fonds de solidarité des employeurs ‘accidents du travail résultant de faits de guerre — 

Fons de majoration des rentes (loi du 3 avril 4942) 

Fonds de prévoyance des sports aériens 


Créditeurs Fonds de prévoyance des blessés de guerre victimes accidents 
Fonds de liquidation de la gestion spéciale des rentes d'a’cidents du travail des entre- 
divers Fonds de majoration des rentes de la C. N. A V et lez 
Divers, 1/c d'intérêts échns et exigibles. ....... 
Renboursements sur orèls effectués pour le com; de 
A':x offices, sociétés et fondatiens d'habitations à 
Pour la construction d'immeubles à lover moyen (art. 2S de la Joi du 13 juillet 1@8). 
AUX départements (loi du 30 décembre 1928, art. 142 — Chemins vicinaux et adduc- 
Four Ja construction d'habilations à bon marché améliorée; {art . > de la loi dur 28 juin 
Aux offices, sociétés et fondations d'habitations à bon ‘marc loi du 3 septembre 1947). 
Divers, L/c de provisions pour le payernent 
Divers, d'avances restituables 


Direction générale s'c de sur les dépenses administratives. 

Direction générale s/c de prélèvements sur pensions et rentes viagères........ 

Remboursements sur avances au Trésor (loi du 14 octobre 1940).......,.....,........ 

Rembeursements sur prêts effectués pour le €/ du Trésor aux collectivités et établis- 

Provisions pour couverture de risques résultant de d'application pt l'ordonnance du 

| Direction générale s/c de prélèvements effectués au fire de taxe "proportionnelle ‘sur 
le reven:i des personnes physiques. 


Correspondants. — Préposés, 1 de règlemen’.... 


Caisse nationale d'épargne, s/c es sur pensions 
Intéréts des bons du Trésor afférents à ja deuxième année d'échéance: 
Comjtes d'erdre Fonds de réserve et de garantie des caisses d' épargne 
Fonds provenant des catisations de sécurité sociale. 
el divers. Reronvrements sur placements effectués par le fonds commun de travail ‘des caisses 
d'assurances sociales (décret du mai 
Provisions pour le service des bonifleations d’intércis (fends de réserve el de garantie 
Réserve générale d'amortissement. ................. ......... 
Réserve spéciale d'amortissement (dépôts el 
Comptes Réserve spéciale d'amortissement (fonds provenant des sociélés mulualis LS TRE 
Réserve spéciale pour opérations de crédit à moyen terme.......... PP 
Fonds provenant des sociélés mutualistés 
Produits Fonds de réserve et de garantie des caisses d'épargne 
Fonds provenant des caisses d'épargne ............-... 
Fonds provenant des cotisations de sécurité sociale... !! 


92.327.143 
2.904.670 
2.607.196 
6.182.048 
7.833.601 
41.991! 


125! 


1.802.101 
5.763.6.298 
3.446.833 
3.359.722 


60.315.108 
4.500.710 .386 


319.831.521 
316.903.448 


27.031.760 
993.128 
2.058.901 
52.251.260 


8.946.719 


850.000 .0060 
21.959.703 
17.981.306 
608.069. 837 
63.447.5%4 
221.886 866. 00) 
1:4).006 .000 


2.118.480. 762 
84.019.544 

4.908 .054.289 
#4.500. 000 


75.709.094 .400 


11.186.849.274 


11.911.338.584 


2.107.944. 880 


7.210.450. 289 


456.297. 298,172 


| 
) 
| 
141 
| 
459.262 
» 
2.476.278 
6.128.953 
12.477 
627. 500.000 
73.969 | 
018.266. 207 
22.400.000 
20.2. 
| 516.761.717 
6.613.500 
215.882. 420 
15.59.73 
914.235.869 
17 
= 
| 
=] 
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ANNONCES 


LES ANNON:ES SON REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compie chèque postal 1.012.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admivistration et les fermiers ééclinent toute respensabilité quant à la teneur des aunonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


T 
BEAU ET C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 52.683.000 F 


SIÈGE 26, Mép'ric, A PARIS (17) 
R. C.: Seine 100571. 


MM. les porteurs de bons de 1.530 F, émission 1932 (intérêt 
anuuel F), en cours de regroupernent en ticres de 6.120 F 
{intérêt annuel 38 F), sont informés que la socitié, usant de la 
facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 
la quantilé de titres nécessaires au troisième amortissement prévu 
pour. le juin 19541. 

En conséquence, ii ne sera pas effectué de tirage au sort en 1951. 

Les remboursements antérieurs ont été effectués par rachats en 
Bourse. 


CREDIT NATIONAI 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 023.000.000 DE FRANCS - 
A PARIS, 49-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 


R. C.: Seine 28531. 


SIÈGE SOCIAL: 


TIRAGE DU 4 MAI 1931 


EMPRUNT JUIN 1941 


Obligations de 2.000 F 4 0/0 (39: tirage). 


L'oblivation n° 5.108.8% sera remboursée par 4.000.000 de francs. 

L'obligalion n° 5.111.585 sera remboursée par 500.000 F. 

Les 10 obligations dont les nurzéros suivent seront remboursées 
chacune par 100.000 F: 

3.706.099 3.706.299 

3.706.199 3.706.399 


Les 20 obligations dont les numéros suivent seront remboursées 


3.706.499 3.706.699 3.106.899 
3.706.599 | 3.106.799 3.706.999 


chacune par 50.000 
2,428.068 2.428.468 2.428.868 3.761.236 3.761.636 
2.428.103 2,428,508 2.428.968 3.761.336 3.761.736 
2.428.268 2.428.668 3.761.036 3.761.496 3.761.836 
2.428.308 2.428.763 3.101.136 3.761.536 3.761.936 


Les 40 obligations désignées ci-dessus seront-remboursées chacune 
par 25.000 : 

Dans la série de 2.611001 à 3.645.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 87; 

Dans la <érie de 4.052.001 à 4.053.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 71; 

Dans la série de 5.378.001 à 5.319.000, les 10 obligations dont le 
numéro se termine par 58; 

Dans la série de 5.885.001 à 5.886.000, les 10 obligations dont le 


numéro se termine par 68. 


Les 200 obligations désignées ci-dessous seront remboursées par 
10.000 F: 
Dans la série de 1.046.001 à 1.047.000, les 100 obligations dont le 


numéro se termine par 0; 
Dans la série de 4.152.001 à 4.153.000, les 100 obligations dont le 


numéro se termine par 9 


| 


Les 1@) obligalions désignées ci-dessous seront remboursées 
5.09 

Dans la série de 4.818.001 à 1.849.000, les 200 obligations dont Je 
numéro se termine par 8 el par 8; 

Dans la Série de 2. un à 2.284.000, les 100 obligalions dont k 
numéro se termine par 6; 

bans la série de 3.111. OL à 3.112.000, les 100 obligations dont } 
numéro se termine par 4. 


Les 32 auires obligations des Séries de 1.000 litres 
lesque:es sont compris les numéros ci<lessus seront remboursée 
par 2.009 F, c'est-à-dire : 

1.046.001 À 41.047.000 3.644.000 à 3.645.000! 5.108.001 à 5.109.004 
1.828.001 à 1.849.000! 3.706.001 à 313.001 à 5.379.040 
à 2.284.000! 5.761.001 à 3.762.0N 5.112.004 
2.428.001 à 2.429.000! 4.052.001 à .060 SSo.001 à 5.586.004 
5.111.001 à 3.112.000! 4.152.001 à 153.000 

Les obligalions remboursables par des lois sont payab'es à parlit 
du juin elles n'ont pas droit au payement du coupon 
cours au moment du tirage et devront être déposées au Crédit 
national huil jours francs avant que le payement en puisse êtrs 
demandé, 

Les obligations remboursables au pair sont payables lors de 
l'échéance du coupon en cours au moment du tirage, c'est-à-dire 4 
parlir du er seplembre 1%1: elies ont droit au payement! de 
coupon. 

La dernière liste des (itres am rlis et non remboursés de l'emprunt 
4 0/0 juin 1911 a été ne au Journal officiel du 24 mars 1951. 


en 


DEPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


Emprunt 5 1/2 0/0 1933. 


Liste des numéros d'obligations restant à rembourser sur des tirage 
antérieurs et des numéros d'obligations sorties au tirage du 25 avril 
1951 et rembours2hies à partir du 1° juin 1951. 


OrtiIGATIONS 1.00 F 


741 à 747 6/50 | 3.521 à 530 6/50 | 6.661 à 670 

à 700 12/50 | 3.541 à 550 6/50 | 7.041 à 6/4 

851 à 860 12/50 | 3.731 à 710 6/43 | 7.045 à 050 124 

871 à 8:0 , 12/48 | 4.191 à 200 12/4 7.31 à 20 6% 
1.061 à 070 6/48 | 4.261 À 270 12/47 | 7.311 à 320 6% 
1.261 à 370 6/47 | 4.301 à 310 12/50 | 7.801 à 6/0 
1.371 à 980 6/48 | 4.351 à 360 12/48 | 8.036 à 040 1/6 
1.471 À 480 12/4 1.681 à 654 12/49 | 8.271 à 290 12/4 
1.681 à 12/50 1.695 à 640 G/50 | S.291 à 300 6% 
à 840 12/5 1.781 à 700  G/51 | 8.391 à 340 
2.264 à 270 12/47 | 5391 À 310  G/51 | S.651 à 1/4 
| à 410 12/48 | 9.22 à 20 64 
à 620 6/49 | à 580 12/48 | 9.261 el 262 12/8 
2.651 à 12/44 5.051 à 960 12/47 9.641 et 612 6/4 
à 190 12/48 | 6.021 à 030 6/51 | 10.074 à 077 
à 480 6/51 | G.571 à 580 6/50 | 10.078 à 080 

OgricaTions pe 5.000 F 

10.516 et 517 | 10.730 et 731 6/47 | 11.060 et 061 
10.676 et 6177  G/50 | 10.762 et 763 6/49 | 11.246 et 247 12/59 
10.716 et 717 12/49 | 11.040 et O1 6/51 | 11.300 et 301 pe 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 1951: page 4% 


% colonne, reporter la ligne: « 7.731 et 7.732 (6/50) » entre 188 
lignes: 7. 621 à 7.630 (6/50) », et: « 8.011 à 8.020 (6/50) »; 2° cos 
. ligne, au lieu de: « 8.441 à 8.420 (6/51) », lire: « 8.411 à 14 
(6/51) ». 

(Ce reclificatif annule et remplace celui paru au Journal officiel 
du 20 mai 1951, page 5223.) 


| 
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te : 95 avril 1931. Déclaration à la préfecture de PR 2 
locataires des immeubles du groupe Sarrail, 31-3 avenue 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM Céngral-Sarrail, à Paris. But: a--urer aux ajhérents la délense de 
teurs intérêts concernant le chauffage des immeubles Sarrail: véris 


M. Goubé (Pierre-Henri-Auguste-Ghislain), né à Uccle (Belgique) 


au “rde des s‘eaux une requêle tendant à obtenir l'autorisation 
1 3 


w, Goubé (Roger-Lucien-Jules-Etienne), né à Lille (Non) le 
43 évrier 1894, derneurant à Foresl-Bruxelles (Belgique), 76, avenue 
adresse au garde des sceaux une requête tendant à oble- 


niv l'autorisation d’ajouter à son nom patronymique celui de: de 
Lao :: de manière à être autorisé à s'appeler Goubé de Laforest. 
M Levy (Marcel), représentant, demeurant à Paris, 10, rue Jouf- 


troy, né à Revin (Ardennes) le 7 mars 191, présente une requête 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
ce ui de Lancrey. 


— 


me Berthe-Mathilde Ferrari, épouse de M. Raymond-Elie-Henri 
cousin, musicien, et ce dernier, tous deux domiciliés et demeurant 
à saint-Raphaël (Var), 23, boulevard Félix-Marlin, présentent une 
requéle au garde des Sceaux pour substituer au nom palronymique 
de Panosetti (Jean-Claude-Louis-Georges), né à Saint-Raphaël le 
5 août 1933, le nom de Cousin, et subsidiairement, et pour le cas 
seuement @ù cette substitution du nom de Cousin à celui de Pano- 
set ne serait pas accordée, les époux Cousin-Ferrari sollicitent Ja 
rectification par simpe adjonction du nom de Cousin à celui de 


Panose 


M. Harnstein (Serge-André), né le 2 août 1920 à Gagny (Seine-et- 
Oise), domicilié à Paris, 19, rue de Porl-Mahon, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de sa fille mineure Catherine-Anne, 
née le 18 avril 1951 à Courbevoie (Seine), dépose une requête au 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Hostin. 


M. Rikotoarisoa (Philibert), employé de commerce, né à Tanana- 
rive le 23 décembre 1916, citoyen français par jugernent du 26 février 
{#34 du tribunal de Tananarive, demeurant rue Weber, à Tanana- 
rive, adresse une requête au garde des sceaux à l'effet de changer 
son nom en celui d'André Philibert. 


M. Claude-Pierre-Louis Moisy, directeur de la” société Madagascar- 
Automobile, né à Paris (6e) le 20 octobre 191, domicilié à Tanana- 
nve, présente une requête au garde des sceaux à letfet de faire 
adjoindre à son nom patronymique celui de: de Cala, afin de s’ap- 
peler à l'avenir Moisy de Cala au lieu de Moisy. 


AVIS DIVERS 


Compagnie de Sonfre et de Cuivre de Tharsis, Limitée 


SIèce SOCIAL: 136, WEST GEORGE SREET, GLASGOW C. 2, 


Avis est donné par la présente qu'un dividende pour l'année finis- 
sant le 31 décembre 1950, au taux de 19 0/0 sur le capilal de la 
er est payable, moins l'income Tax, à partir du mercredi 
mal 1951. 

Les détenteurs de titres au porteur seront payés sur présentation 
du coupon série n° 53) au siège social de la compagnie, à Glasgow. 
Les coupons devront être classés, par ordre numérique, sur l'im- 
imé que l’on pourra obtenir sur demande, par le siège social de 
. compagnie, ou par la Bank of Scotland, 30, Bishopsgale, London, 

D'après les instructions données par la Bank of England en vertu 
de la loi sur Je contrôle des changes 1947, le payement des coupons 
hé pourra être effectué qu'à une banque dûment reconnue comme 
“épositaire autorisé. 

Le 23 mai 1951, 

Par o:dre du conseil d'administration : 
WILLIAM JOHNSION, Secrélaire. 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 soût 1904) 


24 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité fran- 
de l'éclairage et du chauffage transfère son siège social du €?, 


tue de Courcelles, au 33, rue de Nüple:, Paris. | 


ficalion des comptes prestations et fournilures. Siège social: chez 
M. Henri Humbert, 31, avenne du Général-Sarrail, Paris. - 


95 avril 1%1. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale scolaire de l'école maternelle Centre, But: proilre soin de 


l'école, la décorer et ja rendre agréable de façon à Ha faire 
acquérir tous objets susceptibles de perfectionner l'éducation des 
enfants; favoriser les récréations, l'hygiène; établir entre les parents 
et les institutrices une collaboration plus étroite. Siège soeial: 
4 bis, rue H.-G.-Fontaine, Asnières. 

25 avril 1941. Déclaration à la préfecture de po.ice, Association ami- 
cate du jardin d'enfants Flachat, Prendre soin de l'ecole, Ja 
décorer, la rendre agréable de facon à la faire aimer; acquérir tous 
objets susceptibles de perfectionner l'éducation des enfants; favort- 
ser les récréations, l'hygiène; établir entre les parents et les instis 
tutrites une collaboration plus étroite. Siège social: 32, rue Parmen- 


aimer; 


tier, Asnières. 
% avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. Assoc ation des 
amis de l’école maternelle Michelet, Hal: prendre soin de ;'évole, 
la décorer, la rendre agréab'e de façon à la faire aimer; aquérif 
tous objets susceplibles de perfectionner l'éducation des enfants; 
favoriser les récréations, l'hygiène; établir entre les parents et les 
institutrices une colaboration plus étroite, Siège social: 155, avenue 
d'Argenteuil, Asnières. 


avril 1951, Déclaration à la préfecture de } 
tacle et Film. Bul: se propose de présenter gratuitement des films 
de courts et longs métrages en 35 ou 16 min. Siège social: bureau 119, 
26, rue Montholon, Paris. 


96 avril 1951. Déclaration à la préfecture de polire. (Club Paris 
Chamwp-de-Mars. But: défendre et promouvoir les intéréts des feinmes 
de siluations libérales et commerciales. Siège social: 11 bis, avenue 
Elisée-Reclus, Paris. 

26 avril 1951. Déclaration à la préfecture de xeine-et-Oice, WUnien 
Sportive de Saint-Augustin. Bul: organiser et contrôler la pratique 
des sports à l'écoie Saint-Augustin et la représenter dans les épreu- 
ves scolaires et universitaires. Siège social: école Saint-Augustin, 
39, rue de la Grande-Fontaine, Saint-Germain-en-Laye. 

26 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Foyer rural 
de Montaigu-le-Blin. But: éducation physique et sportive des jeunes. 
Siège social: chez M. Combri:son (François), président, Montaigu- 
le-Biin. 

28 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. La Saint- 
Hubert de Mandray. Bul: répression du braconnage, con-<ervation et 
protetlion du gibier, constitution d'une réserve de ehas:e el destruc- 
tion des animaux nuisib'es. Siège social: domicile du président, 
M. Blaise (Armand), Mandray 
28 avril 1%a1. Déclaralion à Ja préfecture de Seine-et-Marne. 
Les Francs et Franches Camarades d23 Seine-et-Marne. Huil cons- 
titution de patronages ayant pour but d'occuper et de distraire 
les enfants de six à dix-huit ans par des jeux, de livres, cinéma, 
sans porlée politique ni confessionnelle. Siège social: école nor- 
male d'institutrices, rue de Bëlombhre, Melun. 


28 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. Comite d'action 
rour l'Europe indépendante. But: défendre l’idée d'une Eurupe stable 
parce que indépendante de tout autre bloc. Siège social: 6, rue 
Dupont-des-Lages, Paris, 


28 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Groupe Arts 
libres, groupe d'émulation artistique de Longwy. Bat: grouper les 
arlistes peintres et sculpteurs de la région de Longwy exclusive- 
ment et créer entre eux une émulation et une liaison permanentes ; 
découvrir et faire connaitre au public les artistes locaux. Siège 
social: chez M. Dupont-Dutlretet, 12, rue Oscar-d'Adelsward, Gou- 
raincourt-LOngw y. 

30 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Société 
musicale de Lagmieu. Bul: éducalion et extension musicale. siège 
social: rue Dufour, à Lagnieu. 


30 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
voontlaires tchécoslovaques 1939-1910 change son titre et devient 
Association des volontaires tchécoslovaques en France 1914-1918 et 
1939-1945. Siège social: 38, rue de Laborde, Paris. 


96 avril 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
volontaires tchécoslovaq en France 19141918 et 1939-1945 trans- 
en son siège social du 18, rue Bonaparte, au 3%, rue de Laberde, 
aris. 


30 avril 1951. Déclaration à Ja préfecture de police. Club spertit 
pes But: pratique du football. Siège social: 22, rue de Lorraine, 
aris. 


39 avril 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Association 
des anciens apprentis du centre d'apprentissage du Péage-du-Rous- 
Sillon. But: aide et loisirs. Siège social: centre d'apprentissage, 
le Péage-du-Roussillon. 


{er mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Amicale 
bouliste de la Croix-Saint-Ouen. But: pratique du jeu de boues. siège 
social: 68, rue Carnot, la Croix-Saint-Ouen. 


{er mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenav-le-Comte. 
Amicale des parents d'élèves, anciens élèves et amis des écoles 
laïques de Marsais-Sainte-Radegonde. But: défense des intér'ls matr- 
riels et moraux de l'école laïque. Siège social: école publique d2 
Sainte-Radegonde, 
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2 mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Hante-Laire. Association 
départementale des aides familiales rurales de la Haute-Loire. 
fédérer les associalions locales d'ailes, Siège social: Maison de la 
Famille, 17, boulevard Saint-Louis, le Puy. 

2 rai 1951. Déclaralion à :a préfeclure de police, Amicale des élèves 
et anciens élèves des cours de meiré et dessin (fédération natiCnale 
[sections bois et fer). Bul: provoquer et entretenir des reialions 
amicales et d'a de mulue:ie entre les élèves et les anciens éièves 
des cours. Siège social: 3%, rue Frazonard, Issy-les-\ioulineaux. 


& mai 1951. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Amita!e des 
chasseurs de Saini-Junien-la-Brégère. lui: duferrire intéreots de 
ses membres, répression du braconnage, reseuplement des terrains. 
social: maire de Saint-Junien-la Brégère, 


& mai 1931. Déclaration à ! 


la préfeclure de la Côle-d'Cr. Comité 
départemental de la jeunesse au plein air. ul: coordonner l'action 
des œuvres laïques de vacances déjà existantes et favoriser ja 
création d'œuvres nouveéiles, Siège social: 1, rue de la Banque, Dijon. 
& mai (931 Dévlaralion à Ja sous-préfecture de Béthune Association 
Notre-Dame-de-la-Paix. Bul: cduvcalion populare, siège social: rue 
Clemenceau, Estevelles. 


ñ mai 1951. Déclaralon à la préfeclure de la Nièvre. Société des 


fêtes de Chantenay-Saint-Imbaort, craaniser les féles locales, 
arrèler ‘es diverses phases de leur dérouléinent el régler les dépenses 
engagées à cet effet. Siège social: mairie de Chantenay-saint-Imbert, 


5 mai 1951. Déclaration à la sous-nré’eciure du Iavre. Amicale des 
réseaux des Forces françaises comhbaîtanies du Havre et ce la régs'on 
(Libre Résistance). lait: manienir es actons 


les 'iens créés par 


ciandesines et les opérations de libération mendes en commun, en 
dehors de tout parti polilique, de toute confession religieuse el de 
toute opinion ph losophique, El'e se consacre donc à la perpéluatan 
u souvenir de ses morts el dispærus et à la défense des inlérêls 
matériels et moraux de ses membres, ainsi qu'à ceux de leurs 
proches et ayants droit. Siñge sociai: 252, rue du Bois-au-Coq, le 
Havre 


7 mai 1951. Déclaraljon à la sous-préfe‘ture de Cambrai. Association 
d'enseignement et d'éducation Pro-Familia, But: c:éalon, développe- 
ment, adimini-tration ou sou‘ien d'établissements Ebres 
d'enseignement: organisalion d'œuvres seoigres ou posltsco/aires. 
Siège social: rue du Ro s-Montlplaisir, je Cateau. 

7 1951. DéclaraUon à la préfecture police, Association popu- 
laire d'art et de cuiture. Bat: éducation arilsiique et cullureile de ses 
membres: entr'aîide des arlis!'es çt travailleurs intellectuels dans 
l'exercice de leur art ou de leur profession Siège soz'ai: 38, rue 
Bonaparte, Paris. 


6 mai 1951. Déclaration à [a sous-préfecture de Brive. Section des 
mutilés et invalides du travail d'Allassac, défense des intérèls 
des adhérents. Siège soc a!: mairie d'Allassae. 


8 mai 1854. Déclaralion à la préfecture de Lille, Amicale d'entr'aide 
des médaillés d'honneur du travail, Bul: entr'aide entre !es vieux 
travailleurs. Siège social: Maison des Œuvres, rue Jean Baptiste- 
Eonte, Flers-lez-Lille, 


8 mai 1951. Déclaralion à la sous-préfeclure de Béthune. L'Ecole 
laique de Labuissière à transféré son siège so jai de l'éco'e commu- 
nale de garçons à l’école commnnale de filles de Labui$sière, 


9 mai 1951. Déclaration à la préfecture Ze la Haute-Loire. dudo-Club 
Vellave. But: pratique du judo. Siège social: eafé de l'Univers, 
2, boulevard Gambetla, le Puy. 


9 mai 1951. Déclaration à la sous-nréfecture du Havre, Centre havrais 
d'études et d'actions fedéraïistes, recherche des solutions 
concrèles aux problèmes posés jar les conditions nouvelles de la vie 
économique, administrative et sociae du examen des opinions 
suscilées par l'organi-alion de 
ralistes en matière de construction européenne, Siège social: hôtel 
des sociétés savante:, 56, rue Analole France, le Havre. 


9 mai 1931. Déclaration à la <ous-préfecture de Compiègne. Union des 
groupements comptables de la région ce Laon, Bul: élidier et faire 
connaître les prohlèmes avant trait à la comptabiifé, Siè@e social: 
hôtel de ville de Compiègne. 


1951. Déclaration à la pr'fecture de l'Ain. Association des 
logis de l'Ain, But. aider au déveloptement et à équipement des 
hôteis et restaurants Gu dépar!ement de l'Ain. Siège social: syndicat 
départemental de l'hôtellerie, 13, rue Notre-Dame, Bourg. 


41 mai 1951. Déclaration à la sous-préferture de Pamiers. Comité 
des fêtes de Daumazan. Bul: organisation de réjonissances publiqnes, 
fètes nationales et locales. Siège social: mairie de Daumazan. 


44 mai 1951, Déclaration à la préfecture des Ardennes. L’Entr'aide 
Ouvrière ardennaise, Bul: apporter aide et assislanre, sous que:que 
fonme que ce soit, à toute personne ou colleetivité dans le besoin. 
Siège social place du Théâtre, Charleville, 

41 mai 1951. Déclaration à la pr'fecture de Marseille. Fo9thall-Club 
villetois. But: foothaïl. Siège social: 36. traverse d'u Moulin-de-la 
Villette. Marseille. 


“Europe et diffusion :es idées fédé-. 


11 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture Ce Narbonne. Sos 
industrie-Pétanque. But: pralique du sport boules dit pétaniue 
siège social: bar de l’Industrie, avenue Anatole-France, Le Le. 

11 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Union textile 
vabraise. créer et gérer des œuvres communes aux entre: rpg 
textiles de Vabre, Siège Social: Maison du Textile, Vabre. de 


11 mai 1951, Dé‘laration à la sous préfeciure de Castres. Cine-Club 
des jeunes de Vabre. cullure populaire et déve:oppement 
valeurs morales par le tiim. Siège social: mairie de Vabre. 


mai Décliralion à la préfecture du Finistère, Les Castors 
de la Laïta, But: promouvoir, organiser et aider la construction de 
luzements au hénéfice de ses membres, selon le système Castor 
Siège social: 12, rue du Bourgneuf, Quimperlé, g 
12 mai 19541, Déclaralion à ‘a préfecture de la Côte-d'Or. Association 
côte-d'orienne d aide aux familles et aux enfants pour leurs vacances 
But: aide aux familles et aux enfants pour leurs Vacances. sitre 
Sicial: 10, rue du Palais, Dijon. 


15 mai 194, Déc'aralion à la préfecture de la Gironde. Comité d'ac. 
tion Sociale en faveur de la vie liesse, Bul: venir en aide à la ver. 
lesse déshéritée, Siège sociah mairie de Bègles. 


15 mai 1951. Déclaralion à la préfecture de la Côte-d'Or, Amicale 
Le Simplex. But: rapprocher le personnel de la direction par des 
sorlies, œuvres Sociales et des équipes de sports. Siège social: 
75, rue Général-Franconnet, Dijon. 


15 mai 1951, Déclaralion à la préfeclure de Marseille. Comité dépar. 
temental d2s Pouches-du-Rhône de la Fédération nationale des 
malades. But: défendre les imalades de longue durée, Siège social: 
1», rue Breteuil, Marseille. 


16 mai 1951, Déc aralion à la sous-préfeclure de Narbonne, Comité 
des fêtes Ce b enfais2nce (comilé de Bourg), But: œuvres de bien. 
faisance de la ville. Siège so‘ial: 32, avenue d'Espagne, Narbonne, 


16 mai 1951, Déclaration à la sous-préfeclure de Condom. Foyer rural 
de Panjas. Bul: amélioration des conditions de vie de la population 
de Panjas par l'organisation d'un centre ouvert et plaisant, l'édu- 
cation et l'élude en commun de quesl'ons inléressant la vie rurale, 
l'éducation physique et sporlive des jeunes et l’organisation dés 
loisirs de la co!leclivité, Siège social: mairie de Panjas. 


17 mai {951, Dé‘laration à la préfecture du Rhône. Le Rassemblement 
des groupes républicains change son titre et devient Rassemblement 
es groupes républicains et indépen‘ants français, Sôze socal: 
2, place Bellecour, Lyon 


13 mai 1951, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Centre règio. 
nai du bureau universitaire de statistique et de documentation sco. 
laires et professionnelles de l'académie de Bordeaux. But: conseiller 
et guider les s'olaires et les éludiants dans la poursuite des éludes 
et le choix d’une carrière. Siège social: 30, rue Castéja, Bordeaux. 


IS mai 1951. Déclaralion à la préfecture du Calvados, Amicale des 
anciennes élèves de l’école paroissiale de Luc-sur-Mer, But: 1nante- 
nir le contact entre les anciennes élèves, Siège so’ial: école des 
filles, rue du Maréchal-Joffre, Luc-sur-Mer. 

19 mai 1951. Déclaration à la préfecture de Tarbes, Société d'éco- 
nomie montagnarde des Hautes-Pyrénées, But: étude et économie 
montiznarde des Hautes-Pyrénées et, notamment, étude des ques- 
lions se rapportant à l'exploitalion, à l'entretien et à la mise en 
valeur raïionnele des propriétés montagneuses pastorales, commu- 
nales, colle’lives ou particulières, ou soumises au régime forestier; 
encouragement aux améiipraiions des propriétés de montagnes pasto- 
rales; défense des inlérêts pasloraux montagnards, Siège social: 
inspection des eaux et forèts, cilé Reffve, Tarbes. 


19 mai 191, Déc'aralion à la préfecture de L'lle. Boule infernale 
roubateienne, But: pratique du sport des boules ferrées. Siège social: 
105, rue de l'Industrie, Roubaix 


19 mai 194, Déclaraljon à la sous-préfecture de Fontenay-le-Uomle. 
Comité des fêtes des établissements d'enseignement public de Fon- 
tenay. But: subvenlionner les cantines scolaires et Ia caisse des 
élèves indigents, Siège social: école des Conleliers, Fontenas-le- 
Comle. 


Reclificatif au Journal officiel du 9 mars 1951: page 2536, 2° colonne, 
dernière insertion, au lieu de: « Gymno-Club lyonnais », lir®: 
« Gymno-Club rhodanien ». 

"2 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi äu 12 avrit 1939.) 


15 décembre 195%. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de la Dordogne le % avril 1%1.) Club 
suisse de la Dordogne. But: groupement amical de tous les Suisses 
de la Dordogne, siège social: café de Bordeaux, rue Wilson, 
Périgueux. 


Paris — fmprimerie des Journaux officirls. 31. awai Voltaire. 
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